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LETTRE 

Écrite  à V Auteur  ^par  M,  DE  Sérvan  , * 
ancitn  AvQcau  Général  au  Parlement 
de  Grenoble* 

^’Aî  reçu  5 Monfîèur  , avec  recotirioilTance  , 
l’eftimable  préfent  que  vous  m!avez  envoyé  , & 
j’aî  lu  votre  ouvrage  (lÉjfai')  avec  tout  Tinterêt 
qu’ofl  trouve  claus  le  fujet  même  , & tout  xeluî 
que  vous  avez’  fu  y ajouter.  Quelques  années 
plutôt  5 vous  n’auriez.fait , Monfieur;,  qu’un  bon 
livre  inutile  j mais  il  faut  efpérer  qu’il^  n^én  fera 
pas  de  même  dans  ce  moment,  où,  hpui'pfons 
chercher  des  Loix  & des  Juges.  Il  s’élève  fur-, 
tout  de  la  France  entière  un  cri  général  contre 
la  diftribution  du  pouvoir  judiciaire  , & votre 
ouvrage  ne  pouvoit  venir  plus  â propos.  Je  vous  en 
fais  mes  remerciemens comme  citoyen  François  , 
& j’en  fens  le  mérite  ^ peut-être  mieux  qu’un 
autre  , comme  ancien  Magillrat. 

Agréez  de  plus  j &c. 

Au  Château  Ae  Ecuffan  ^ ce  j Février 
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DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIERE  LETTRE. 


Du  21  Août 


E vous  ai  annoncé  , Monfleur  , quelques 
réflexions  en  rupplémeiit  à mon  Ejjai.  Je  n’ai  pu 
tout  faire  entrer  dans  cet  ouvrage  écrit  précipi- 
tamn-'ent  , & qui  deinandoit  une  plus  longue 
difcuffion.  J’aùrois  voulu  que  les  grandes  quef- 
tions  fur  la  réformation  de  l’ordre  judiciaire 
euilent  été  îraitces  , difcutées  , approfondies  , 
que  chacun  eût  donné  Tes  idées,  afin  que  , du 
choc  & de  la  diverfité  des  opinions  , il  jaillît  une 
lumière  qui  pût  nous  éclairer.  Mais  nous  fommes 
encore  tout  neufs 
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objet  de  îa  conflitution  , les  malheiireufes 
divifions  qui  ont  fi  long  * temps  contrarié  les 
opérations  de  FAlFemblée  nationale  ont  abforbé 
jufqu’à  préfenî  toute  l’attention  publique.  Les 
politiques  , les  philofophes , & ce  font  les  feuls 
de  qui  nous  devions  attendre  des  vues  faines , 
ont  peu  traité  un  fujet  qui  leur  a paru  ftérile, 
parce  qu’il  fallpit  le  défricher.  Le  Châtelet  a 
été  confulté  par  le  Gouvernement  il  a , à fon 
tour  5 confulté  les  Procureurs  ^ leur  travail  n’a 
point  paru  encore , & ne  paroîtra  pas  vrai- 
femblablement  : ils  auîont  eu  le  bon  fens  de  fe 
récufer  ^ ils  auront  compris  que  la  Nation  ne 
veut  plus  enfin  prendre  confeil  que  d’elle- même, 
& non  de  perfonnes  intérefiees  à la  confervation 
des  abus. 

Vous  avez  déjà  fait  im  grand  pas  vers  la 
nouvelle  conflitution  à donner  au  pouvoir  judi- 
ciaire-; vous  en  avez  pofé  les  fondemens  dans 
votre  fameafê  Léance  du  quatre  de  ce  mois  : 
mais  à quoi  ferviroient-ils  , s’ils  ne  dévoient 
fouîenir  qu’un  édifice  irrégulier  &:  mefquin? 
A quoi  ferviroit  la  fupprefiion  des  Juftices  fei- 
gneuriales,  fi  les  Officiers  de  ces  jiirifdiclionî 
ne  faifoient  que  changer  de  titre  ? l’abolition 
de  la  vénalité  des  charges  , fi  des  courtifans 
avides  corrompus  en  devenoient  les  diftri- 
buteurs  ? la  gratuité  do  la  Jufiice , fi  les 
émoîumens  qu’on  fera  obligé  de  donner  aux 
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Juges , n’étoient  propres  qu’à  leur  înfpirer  le 
dégoût  du  travail?  Nous  n’aurions  donc  évité 
un  écueil  que  pour  tomber  dans  un  autre  : mais 
ne  revenons  plus  fur  ce  que  j'ai  dit  à ce  fujet 
dans  mon  premier  écrit. 

Une  crainte  peut  être  plus  fondée  m’occupe 
à préfent  : j’ai  peur  qu’on  ne  veuille  établir 
deux  clafTes  de  Tribunaux  fubalternes.  Vous 
fàvez  que  je  n’en  forme  que  d’une  e/pèce.  Un 
grand  inconvénient  du  fyllême  de  l’Archevêque 
de  Sens  étoit  de  préfenter  quatre  fortes  de 
jurifdiâiions , les  Judicatures  royales  ou  feigneu- 
riales , les  Préfidiaux , les  grands  Bailliages  &c 
les  Cours  fouveraines,  fans  compter  les  Tri- 
bunaux d’ekception  qu’il  ne  fupprimoit  pas  tous. 
Que  de  conflits  , que  de  débats  on  auroit  vu 
naître  entre  tant  de  jurifdiéfions  ! A tout  cet 
échafaudage,  je  fubftitue  feulement  deux  ordres 
de  Tribunaux  , les  Jurifdidions  fubalternes  ôc 
les  Cours  fouveraines  : par  ce  moyen  , il  efi 
impoflîble  qu’il  fe  préfente  des  queftions  de 
compétence  , & îes  pouvoirs  qui  doivent  conf- 
tltuer  chaque  ordre  de  Tribunaux , deviennent 
aufli  (impies  qu’à  l’abri  de  toute  atteinte. 

Les  Bailliages , les  Sénéchauffées  voudront 
peut  être  être  diiïingués  : mais  ne  le  feront-ils 
pas  aiTez  par  l’attribinion  fouveraine  qu’on  leur 
accordera  jufqu’ à une  fomme  déterminée,  & qui, 
dans  les  grandes  villes , pourra  être  plusconfidé- 
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Table  5 par  rabolition  de  tous  les  ccmmluîmus 
& de  tous  les  privilèges  de  corrpétence  ^ par 
î’efpoir  enfin  de  parvenir  aux  grades  fupérieurs  ? 
Je  ne  fais  , mais  ii  j’cîois  Lieutenant  de  Bailliage  ^ 
je  crois  que  je  préférerois  mille  fois  ce  nouvel 
ordre  de  chofes  , qui  m’ennobliroit  à mes  pro- 
pres yeux  , à ces  entraves  aviiiffantes  dans  lef- 
quelles  les  Officiers  fubalternes  ont  été  enve- 
loppés iufqii’à  préfent. 

D’ailleurs  5 je  l’ai  dit,  ne  confultons  jamaîs 
rinîérêt  des  compagnies  de  Juffice  , quand  il 
fera  queffion  de  réformer  l'ordre  judiciaire. 
Ce  n’eft  pas  peur  les  Juges  , c’eft  pour  les 
jufHciables  que  les  Tribunaux  ont  été  établis  : 
c’efl:  une  vérité  qui  , dans  ce  moment  , doit 
paroître  auffi  inconteftable  qu’elle  a pu  paroître 
nouvelle  dans  d’autres  temps. 

Je  dis  donc  que , fi  en  vouloît  fubdivifer  les 
Tribunaux  du  fécond  ordre  , il  faudroit  nécef- 
fairement  , pour  ne  conferver  que  deux  dégrés 
de  jurifdidion  ( chofe  abfolument  indifpenfable  ) 
qu’il  y eût  des  matières  qui  fufient  portées  di- 
reèlemerit  aux  Tribunaux  de  la  fécondé  clalTe  , 
omijfo  primo  J mais  alors  on  feroit  obligé  de 
plaider  en  première  infiance  devant  un  Tribunal 
éloigné  j car,  les  Tribunaux  intermédiaires 
ayant  un  refîbrt  plus  étendu  que  ceux  de  la 
dernière  claiïe  , il  faudroit  qu’ils  fufient  placés 
à des  difiances  confidérables  de  la  demeure 
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des  jufticiabîes  : or  il  eft  contre  les  convennn- 
ces  que  la  première  difculïion  d’une  affaire 
foit  portée  devant  un  Tribunal  éloigné,  tandis 
qu’il  s’en  préfente  un  plus  près.  Pourquoi  dé- 
pouiller celui-ci  Pourquoi  affoiblir  les  jurif- 
didions  ? 

On  pcurroit  , il  efi  vrai , compofer  d’une 
autre  manière  les  attributions  des  Tribunauîs 
intermédiaires  ( j’entends  ceux  qui  feroient 
inférieurs  aux  Cours  fouveraines  , & fiipérieurs 
aux  premières  jurifdidions  : ) ce  feroit  de  ne 
les  rendre  compétens  que  des  matières  dont 
ils  pourrcient  conncître  en  dernier  reffort  , 
dans  tous  les  autres  , après  avoir  épuifé  le 
premier  degré  , on  porteroit  l’afFaire  à la 
fouveraine  , omijjo  mcdio.  Mais  alors  , ou  il 
faudroit  leur  donner  un  dernier  reffort  con- 
fidérable  , ce  fëroit  énerver  les  Cours 
ve  raine  s 


vices  prédominans 


des  grands  Bailliages  ; eu  bien , cette  atiribu 
fouveraine  feroit  de  peu  d’importance,  Bz  dans 
ce  cas  , la  juriiclidion  des  Tribunaux 
médiaires  feroit  trop  affeiblie  ; outre  que  ce 
feroit  matière  à des  conflits  , à des  procès  d 
compétence  , qu’il  faut  fe  bâter  de 
comme  une  honte  pour  la  Juillce  & un  fléau 
pour  les  plaideurs, 
deux  mots  difent  tout. 

Je  ne  vous  répète  pas  tout 
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fui*  îés  avaiitages  du  petit  nombre  dès  corps 
judiciaires  : ces  avantages  font  incalculablesc 
Soyons  avares  de  Tribunaux  , & nous  ferons 
riches  en  bons  Juges. 

Vous  favez  au/Ti  que  je  tiens  pour  principe 
qu’il  faut  que  les  Tribunaux  foient  fiiffifaminent 
occupés  par  le  cours  naturel  des  aiEdreSé  Or  , 
comment  le  feroient^ils , h on  les  multiplie  dans 
un  temps  où  , par  l’établilTement  d’un  meilleur 
ordre  , les  procès  deviendroient  beaucoup  plus 
rares? 

Le  bien  que  nous  recueillirions  de  cette 
économie  , me  perfuade  toujours  plus  qu’il  faut 
que  les  arrondliremens  des  premières  jurifdic- 
îions  ne  foient  pas  trop  refferrés.  Un  diamètre 
de  (ix  à huit  lieues  eft  l’étendue  qui  me  paroît 
la  plus  convenable  t ce  feroit  trois  ou  quatre 
lieues  pour  les  extrémités  du  refTort.  Quelques 
Municipalités  fe  plaindront  peut-être  de  cet 
éloignement  ; chacun  demandera  un  Tribunal 
dans  Ton  voifinage.  L’Affemblée  nationale  ou 
les  Commiffaires  nommés  pour  fixer  les  refTorts , 
he  doivent  pas  céder  facilement  à toutes  les  de- 
mandes qui  leur  feront  faites  ^ fms  quoi  on 
retombera  dans  tous  les  abus  des  Juflices  rurales  ^ 
& on  né  verra  plus  que  de  petits  Tribunaux 
êmâchés  de  tous  les  vices  qu’on  reproche  à 
ceux  des  campagnes  : elles  doivent  enfin  être 
débarrafTêes  de  cette  vermine  qui  fuce  la  fubf 
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tance  du  pauvre  , & qui  ne  fe  nourrît  que  dans 
le  plus  fale  bourbier  de  la  chicane.  Que  les 
campagnes  foient  habitées  par  des  agriculteurs , 
par  des  propriétaires  paifibîes  *,  mais  que  les 
affaires  contentieufes  foient  renvoyées  dans  les 
villes  où  elles  peuvent  être  traitées  honnête- 
ment , & que  la  race  des  praticiens  de  village 
difparoifTe  pour  toujours  de  delTus  notre  terre. 

Concevez  la  facilité  qu’il  y aura  de  plaider 
en  première  inftance  , lorfqiie  les  Tribunaux 
du  fécond  ordre  feront  en  adivité.  Les  befoins 
en  tout  genre  appellent  les  gens  de  campagne 
à la  ville  *,  mais,  quand  même  un  plaideur 
feroit  obligé  de  faire  un  voyage  exprès , il  feroit 
sûr  au  moins  de  n’êîre  pas  obligé  de  le  répéter 
à tout  moment  : fon  affaire  remife  à un  Avocat 
( vous  favez  que  je  ne  veux  plus  de  Procureurs  ) 
il  fera  tranquille  j il  pourra  avoir  tous  les  jours 
des  nouvelles  de  fon  procès  : fi  fa  préfence 
devient  néceffaire  , il  en  fera  bientôt  averti , 
il  ne  fera  pas  obligé  , comme  on  i’efl  à préfent , 
de  courir  après  un  Sergent  , un  Praticien  , un 
Lieutenant  de  Juge  * tout  fe  trouvera  dans  la 
même  enceinte. 

Ce  qui  prouve  qu’on  ne  doit  pas  être  fâché 
d’acheter  une  bonne  juftice  parle  trajet  de  quel- 
ques lieues  , c’eft  qu’on  regarde  comwe  un  avan- 
tage précieux  d’avoir  le  droit  de  plaider  en  pre- 
mière inftaoce  au  Bailliage  ou  au  Parlement. 

A iv 


L’embarras  de  la  diitance  dimiiiiue  donc  à me- 
fure  q.jeia  confiance  pour  le  Tribunal  augmente; 
on  ne  demandercit  pas  tant  le  rapprochement  des 
Jufbces  , fi  on  pouvoit  compter  davantage  fur 
les  lumières  & la  probité  des  Juges. 

Trois  ou  quatre  lieues  effrayent  certaines 
perfonnes  : il  faudra  donc,  difeni-elîes , que  les 
témoins  franchlffent  cet  efuace  pour  aller  fe  faire 
entendre  : ffns  doute  ; à moins  qu'on  ne  veuille 
îor.juu^s  ne  tenir  aucun  compte  de  la  fortune  , de 
la  vie  èk  de  l’honneur  des  citoyens.  D’ailleurs  , 
dans  certaines  matières  , le  Tribunal  du  reffort 
pourra  commettre  les  Officiers  municipaux  pour 
recevoir  les  informations  : on  pourroit  aufii 
leur  donner  le  droit  de  juger  jufqu’à  une  certaine 
Ibmme  , mais  bien  petite  , fans  les  afireindre 
à aucune  formalité  écrite  ; toutes  les  procédures 
feroieîit  verbales  , hors  la  fenîence.  Tirez-vous 
de  cetîe  forme  dans  les  villages , vous  rentrez 
dans  un  labyrioîe  où  vous  ne  pourrez  plus  vous 
retrouver.  On  pourroit  régler  cette  attribution 
füivant  l’importance  des  lieux  & l’éloignement 
du  Tribunal  : mais  n’oubliez  pas  que  ce  feroit 
rappelicr  la  horde  des  praticiens  , & faire  re- 
îiaîrre  tous  les  abus  des  Juftices  feigncuriales , 
que  de  rendre  cette  compétence  confidérable. 
Î1  n’y  a que  la  modicité  du  fond  , qui  puiffe 
ralFurer  fur  les  inconvéniens  de  la  forme. 

Vûiià  , Monficur  , ce  que  je  penfe  fur  la 
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manière  de  difiribuer  les  Tribunaux  du  fécond 
ordre.  Je  continuerai  de  vous  clFrir  mes  ré- 
flexions fur  d’autres  points  de  l’ordre  judiciaire. 
Je  fais  que  je  n’ai  rien  à dire  que  nous  n’ayions 
approfondi  dans  nos  converfaîions  ^ mais  vous  ne 
ferez  pas  fâché  de  retrouver  , avec  quelque 
ordre  5 nos  idées  & nos  projets:  vous  pourrez 
par-!à  plus  facilement*  les  communiquer  à vos 
dignes  coopérateurs.  Je  fais  , &c. 

( Nota.  J J allois  fupprimer  cette  lettre  , la 
regardant  prefque  comme  inutile  ; mais  le  pro- 
jet que  le  Comité  de  coniïitution  vient  de 
préfenter  à l’Alfemblée  nationale  fur  Forgani- 
fation  du  pouvoir  judiciaire  , me  fait  changer 
de  fentiment.  Ce  projet  établit  quatre  ordres 
de  Tribunaux,  les  Juges  cantonniers  , les  Juges 
de  diltridl  , les  Juges  de  département , & les 
Juges  des  Cours  fupérieures.  Si  mes  obrer- 
vations  font  julles  , cette  gradation  n’ef:  point 
admifîible.  Quelques  taches  déparent  ce  magni- 
fique tableau. 

Je  fais  bien  que  , pour  remédier  à l’incon- 
vénient (lu  trop  grand  nombre  des  Tribunaux 
& des  Juges , le  Comité  veut  que  les  mêmes 
Membres  puifient  compofer  deux  Tribunaux 
diiiinêfs  & féparés  : mais  c’eff  corriger  un  abus 
par  une  contradiêlion  : n’en  cil:  ce  pas  une  en 
effet  que  des  Juges  foient  tantôt  inferieurs 
tantôt  fupérieurs  , qu’ils  décident  fans  appel. 
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jufqu’â  une  fotnme  , & à la  charge  de  Tappel 
aU'defToüs  de  cette  fomme  ? N’eft  ce  pas  une  eon- 
tradidion  , que  des  Juges  réforment  les  décifions 
d autres  Juges  dont  i!s  font  les  égaux  en  au- 
toriîé  , que  les  habitans  d’un  même  département 
ndent  les  uns  du  Tribunal  de  ce  dépar- 
te'ncnt  , les  autres  du  Tribunal  d’un  autre 
departement?  C’eft  ce  qui  réfulîe  des  articles 
6 , 7 , 8 & 9 du  titre  5 ^ puifque , par  ces 
articles  5 le  Tribunal  de  département  juge, 
coiTiirre  Tribunal  de  diftnci  , à la  charge  de 
l’appei  , au  delà  de  250  livres  , & comme 
Tribunal  de  département^  fans  appel,  juf- 
qu’à  30CO  livres  , en  jugeant , dans  ce  dernier 
cas , au  nombre  au  moins  de  cinq  Juges  : comme 
Tribunal  de  diftriâ  , il  reflbrtit  au  Tribunal  d’un 
autre  département  ^ , comme  Tribunal  de 

dépatement  , le  Tribunal  d’un  autre  département 
relTorîit  à lui  comme  Tribunal  de  difiriâ:.  Quel 
entrelacement  ! quelle  complication!  Je  fuis,  &c. 

LETTRE  IL 

Du  2 J Août  1789» 

J^’Ai  dît  , Monfieur  , dans  mon  EfTai , que 
» le  même  efpace  de  terrein  propre  à former 
» un  diftriét  pour  les  aiFaires  publiques , l’efî 
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» également  à former  un  reflbrt  pour  les  pre- 
mières  jurifdidions.  » Cette  conformité  eft 
néceflaire  pour  la  jufteffe  du  plan  que  j’ai 
propofé  ; car  , comme  je  fais  préfenter  les 
fujets  qui  doivent  remplir  les  places  dans  les 
Tribunaux  fubalternes  par  les  affemblées  de 
diftriéf  , il  faut  que  les  bornes  de  chaque 
diftriél:  foient  les  mêmes  que  celles  qui  feront 
fixées  a chaque  relTort.  S’il  en  étoit  autrement , 
il  arriveroit  que  des  Municipalités  qui  ne  feroient 
pas  jufticiables  d’un  Tribunal  , participeroient 
au  choix  des  membres  de  ce  Tribunal , tandis 
que  celles  qui  n’en  feroient  pas  jufiiciables  n’y 
participeroient  point , ce  qui  feroit  abfurde. 

J’ai  fixé  cette  étendue  à trois  ou  quatre  lieues 
de  rayon  : vous  avez  vu , dans  ma  précédente 
lettre , que  cette  fuperficie  convient  parfaite- 
ment aux  arrondilTemens  des  Tribunaux  fubal- 
ternes : il  faut  donc  , pour  que  je  fois  confé- 
quent  , qu’elle  convienne  auOi  aux  diftrids 
municipaux.  Et  pourquoi  n’y  conviendroit-elle 
pas?  Quelle  peut  être  la  différence  territoriale 
entre  ces  deux  objets  ? Je  ne  vois  pas  que  les 
adminiftrés  doivent  être  plus  éloignés  des  chefs- 
lieux  d’adminiftration  , que  les  jufticiables  des 
lieux  où  fe  rend  la  juftice.  Ceux-ci  feroient  même 
moins  fondés  de  fe  plaindre  d’une  diftance 
confidérable  : ils  trouvent  des  perfonnes  fur  les 
lieux  , auxquelles  ils  peuvent  confier  leurs  in- 
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térêts  î mais  les  reprétentans  des  Municipalités  ^ 
mais  les  particuliers  qui  ont  des  plaintes  à 
porter  , des  placets  à préfenîer  aux  chefs  d ’ad- 
minifiraîion  , les  tréfbriers  particuliers  qui  vien- 
nent verfer  l’argent  de  leur  caifTe  dans  celle  du 
diftric^  5 ne  peuvent  fe  repofer  fur  perfonne 

du  foin  de  leurs  afFaires  : il  faut  qu’ils  viennent 
les  faire  eux  mêmes, 

Üo  Auteur  Minifcre  blâmoit  beaucoup  Ia,j;:op' 
grande  étendue  des  diftriÔs.  « Pour  bien  faire  , 
» difoit'il  5 il  ne  faut  qu’une  ville  quelques 
» villages  de  dépendance  , & quand  le  dillriéî: 
» s’étend  davantage  , on  en  néglige  les  extrê- 
» mités  tj  on  favorife  ce  qui  eii  plus  proche  ; 
» on  excite  des  jaloufies  entre  les  villes  d’égale 
» force.  O En  conféquence  il  ne  vouloit  qu’en- 
viron  trente  Municipalités  pour  chaque  diilriâ:. 
Je  crois  néanmoins  que  c’eft  trop  peu. 

Les  Vigueries  de  Provence  me  paroifTent 
avoir  , Monfieur  , l’étendue  convenable  ^ j’ai 
fous  les  yeux  la  nouvelle  carte  de  cette  Pro- 
vince : je  donnerois  volontiers  fa  divificn  terri- 
toriale pour  modèle  à fuirre  « à quelques  irré- 
gularités près  qu’il  feroit  facile  de  corriger.  M. 
d’Airgenfon  approuvoit  beaucoup  le  gouverne- 
ment provençal  , & le  préferoit  à celui  des 
autres  pays  d’Etats.  Il  n’a  de  bien  vicieux  que 
les  éleaions  , ces  députations  nées  , & une 
dirproportioii  dans  la  repréfentation  des  Corn- 
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munautés  aux  AlTemblées  de  Vlguerie  , & dans 
la  repréfentation  des  Vigueries  aux  AfTemblées 
des  Etats. 

Les  plus  grands  avantages  réfiilterolent  de 
cette  identité  de  relFort  & de  diilriél.  Il  faut  , 
tant  que  l’on  peut , concentrer  les  affaires  dans 
une  meme  ville.  Par-là  les  rapports  du  lieu 
principal  avec  les  Municipalités  de  l’arron- 
dilTement  augmentent  & facilitent  les  moyens  de 
correfpondance  & de  communication.  Les  voya- 
ges font  moins  pénibles  , parce  que  les  relations 
font  plus  nombreufes  : on  a plus  de  confiance 
pour  des  Adminifiraîeurs  qu’on  voit  fouvent  : 
le  chef- lieu  acquérant  plus  d’importance,  les 
Offciers , tant  civils  que  municipaux  , en  ac- 
quièrent aufîi  : les  citoyens  aifés  & honnêtes 
fe  font  un  honneur  de  remplir  des- fon(âions 
devenues  refpedlables  *,les  bons  fujets  fe  form*ent 
Sc  fe  multiplient  ; les  bons  choix  deviennent 
plus  faciles  j l’opinion  publique  acquiert  plus 
d’influence  ; la  confîdération  devient  la  princi- 
pale récompenfe  de  l’homme  public  , & les 
fentimens  vertueux  germent  dans  des  cœurs 
qui  , fans  ce  concours  des  chofes  , n’auroieiit 
reffenîi  que  de  l’indifférence  ou  un  bas  intérêt. 

» Les  Athéniens _con remirent  à abolir  les  Ma- 
))  giflrats  & les  Tribunaux  particuliers  (répandus 
» dans  le  territoire  de  la  République  ) pour 
» réunir  toute  la  police  5c  la  force  du  gouver-^ 
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Y)  nement  dans  la  ville  principale  qu’ils  dévoient 
» tous  déformais  regarder  comme  la  vraie 
y)  patrie.  » Voilà  ce  que  vous  avez  fait  en  fup-' 
primant  les  Juflices  feigneuriales.  « Théfée  le 
>î  chargea  de  Texécution  & de  l’arrangement  ; 
» il  établit  l’ordre  & la  manière  de  choifir 
» les  Magiftrats  ; il  diftingua  leurs  emplois.  » 
Voilà  ce  qui  vous  rette  à faire. 

Je  fuis , &c. 

P.  S,  J’attends  avec  la  plus  grande  impa- 
tience le  plan  de  conftitution  pour  la  Jultice  , 
de  M.  Bergafîe  , que  vous  m’annoncez.  Cet 
Auteur  doit  d'autant  plus  fentir  la  nécefllté  de 
réformer  les  abus  , qu’il  les  a éprouvés  lui- 
même.  Ses  talens  & fa  probité  fur- tout,  car 
il  en  faut  peut  être  autant  pour  conftituer  que 
pour  exercer  le  pouvoir  judiciaire  , m’ont  tou- 
jours ralfuré.  Je  fuis  perfuadé  qu’il  eft  dans  les 
bons  principes  depuis  que  j’ai  vu  une  note  à lui  , 
où  il  dit  qu’il  faut  accorder  à la  Magiftrature 
une  dignité  réelle,  C’eft  là  le  vrai  mot.  S’il  eft 
des  points  fur  lefqueîs  nous  différions  de  fen- 
îiment  , je  vous  expliquerai  mes  difficultés  & 
mes  doutes  , en  attendant  que  vos  décifions 
ne  nous  permettent  plus  d’en  avoir. 
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LETTRE  III. 


Du  1 1 Août» 

une  obfeivatioîî  à vous  faire  , Monfîeur , 
fur  Tattribution  fouveraine  des  Tribunaux  de 
diftrid.  Vous  favez  que  je  la  fixe  à trois  cens 
livres.  Je  vous  ai  obfervé  , dans  ma  lettre 
du^ii  de  ce  mois,  qu’elle  peut  être  portée  à 
une  fomme  plus  confîdérable  dans  les  villes  im- 
portantes , par  la  raifon  qu’il  efl  à préfumer 
que  les  Tribunaux  y feront  mieux  compofés. 
Je  crois  aufli  que  cette  augmentation  doit  avoir 
lieu  à l’égard  des  Tribunaux  éloignés , jufqu’à 
un  certain  point  , de  la  réfidence  des  Cours. 
Il  faut  5 ce  me  femble  , proportionner  la  dlfH- 
culté  de  l’appel  non- feulement  au  peo  de  valeur 
de  l’objet  contefté  , mais  encore  aux  embarras 
d’une  fécondé  difcufîion  : or  ces  embarras  aug- 
mentent en  proportion  de  Téloignement  du 
Tribunal  fupérieur,  Ainfi  je  peofe  que  le  dernier 
reffort  des  Tribunaux  de  diflriâ  doit  être 
fixé  en  raifon  compofée  , & de  l’importance 
des  villes  où  ils  feront  établis  , & de  leur  ék)i- 
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^nement  aux  Cours  auxquelles  ils  relTortironf. 
Voici  comment  je  détermine  cette  dernière 
bafe.  l'ouï  Tribunal  à quo  , difrant  de  huit 
lieues  du  Tribunal  ad  quem  , jugera  en  dernier 
refibrt  jufqu’à  la  fomme  de  300  livres.  Lorfque 
l’éloignement  fera  plus  conlidérable  , le  dernier 
reiïbrî  augmentera  de  cinquante  livres  pour 
chaque  lieue  en  fus  de  la  première  diflance. 
Ainfi  neuf  lieues  donneront  un  dernier  refTort  de 
3 50  livres , dix  de  400  , & ainfi  du  refte.  Vous 
pourriez  enfuite  combiner  cette  bafe  avec  celle 
de  la  population , à raifon  de  50  livres  de  plus 
de  l’attribution  ordinaire  , fur  mille  âmes  en 
fus  d’une  population  donnée. 

Cette  différence  dans  les  attributions  n’altérera 
en  rien  l’ordre  & la  hiérarchie  des  Tribunaux. 
La  qualité  des  pouvoirs  fera  la  même  ; il  n’y 
aura  que  leur  qi^oîiîé  de  changée  : cette  excep- 
tion à l’uniformité  ne  peut  caufer  aucun  embar- 
ras. Ce  n’eft  point  là  cette  cafcade  des  Tribunaux 
de  la  création  éphémère  du  fameux  huit  de  Mai. 
Le  dernier  rclfort  de  chaque  IVibunal  fera 
fixé  à un  taux  auquel  il  fera  obligé  de  fe  con- 
former. V'^oilà  le  feul  moyen  d’égalifer  le  rap- 
prochement des  Jüliices  fouveraines  qui  ne 
peuvent  être  placées  à des  diftances  égales  de 
îO'is  les  Ü'nbunaux  fubahernes. 

Au  refte,  quand  radmin’ftration  de  la  Juftice 
fera  (implifiée  , quand  la  conSance  pour  le 

pouvoir 
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pouvoir  jiidieiaire  fera  rétablie  5 & qu’avoir  droit 
fera  le  premier  Si  l’unique  savantae^e  , les  incon- 
véiiiens  de  l’éloignement  des  Tribunaux  dif- 
paroîtront , ou  du  moins  s’afFoibliront  confît 
dérablement.  Je  fuis  , &c. 


LETTRE  IV. 

Vu  4 Septembre  1789»’ 

Il  faut,  Monlieur  , que  j’attaque  encore  un 
abus  qui  grève  cruellement  le  pauvre  peuple 
des  campagnes.  On  fait  attention  aux  abus 
frappans  qui  fe  commettent  dans  les  grandes 
villes^  mais  ces  petites  vexations  journalières, 
cent  fois  plus  cuifantes , parce  qu’elles  /rappent 
fur  la  partie  la  plus  foible  de  la  fociété  , on  les 
apperçoit  à peine.  On  veut  guérir  l’ulcère  qui 
eft  fixé  à un  des  membres  du  corps  focial; 
on  y parviendra  , je  i’efpère  j mais  ces  petites 
puftules  qui  en  couvrent  toute  la  furface  , fera- 
t-il  fi  facile  de  les  faire  difparoître  ? Dans  les 
capitales , il  y a plus  de  matériaux  pour  conf^ 
truire  un  nouvel  édifice  j mais  , dans  les  cam^ 
pagnes  , on  peut  bien  détruire  , mais  il  n’eft  pas 
aifé  de  réédifier. 

Le  mal  dont  je  veux  parler , & qui  m’a  long- 
temps paru  incurable , c’eft  l’inftitutian  des 
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5’ergens  dans  les  vilî^iges.  Savez  vous,  Monfieur  , 
ce  qne  c’eit  qu’un  Sergent  ? C’eft  un  homme 
qu’on  a été  chercher  dans  la  lie  du  peuple  , 
à qui  on  a dirigé  la  main  pendant  quelque  temps 
pour  lui  apprendre  à tracer  des  figncs  qii’cn 
appelle  fa  fignature.  Au  moyen  de  ce  cours 
d’étude  , le  voilà  Officier  public.  Son  témoi- 
gnage eft  inexpugnable  jufqu’à  l’infcription  en 
faux.  Un  Notaire  a befoin  de  deux  témoins 
ou  d’un  confrère  pour  authentiquer  un  adie  j 
mais  lafïgnature  d’un  Sergent  fuffit  dans  plufieurs 
occafions. 

Les  Jülllcss  feigneuriales  fupprimées , les 
Sergens  vont  difparcître  des  villages.  Mais  com- 
ment les  fiippléer  ? Fera  t- on  rélider  des  Huif- 
flers  fur  les  lieux  ? On  ne  feroit  que  changer  de 
vifages.  Enverra  ton  des  Huiffiers  des -villes, 
comme  on  fait  prefque  par  tout  , car  la  plupart 
des  petits  lieux  font  dépourvus  de  Sergens  , 
ou  ils  font  fi  ineptes  qu’on  ne  s’en  fert  que 
forcément  ? Mais  ce  feroit  augmenter  les  frais 
des  procédures  : un  Huiffier  prend  trois  ou 
quatre  livres  par  jour  , c’eiî  beaucoup  trop  pour 
celui  qui  gagne  fon  pain  à la  fueur  de  fon  vifage, 
fur  tout  ü ces  voyages  font  répétés  , comme 
ils  le  font  ordinairement.  Ah  1 H nous  pouvons 
décharger  d’un  tel  fardeau  les  pauvres  habltans 
des  campagnes,  quel  fervice  nous  leur  rendrons  ! 

Je  crois , Monfieur , que  nous  le  pouvons  ; 
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Sf  volet  comment  : j’al  encore  recours  aux  OiH- 
clers  municipaux  ; je  voudrois  qu’ils  fufTent 
chargés  de  communiquer  eux-mêmes  les  cita- 
tions , demandes  , & tous  les  adtes  fujets  à 
fignificatiom  Ils  enverroient  prendre  la  partie 
à qui  la  communication  devroit  fe  faire  j ils  lui 
clonneroieat  la  copie  de  la  pièce  à communiquer, 
lui  en  expliqueroient  le  contenu  , preiidroient 
{es  réponfes,  fes  oiFres,  Sec.  ea  drefTeroienî  veibaî 
& renveîtroient  le  tout  à la  partie  requérante. 

Vous  Tentez  qu’il  n’y  aurcit  plus  à craindre  , 
par  ce  mo5^en  , anenne  de  ces  furpriTes  que  le 
peu  de  délicaieffe  de  ces  Tuppôts  de  la  chicane 
rend  h faciles.  Le  premier  ade  de  la  procédure 
ne  feroit  plus  un  véritable  ade  d’hollilité  : les 
parties  pourroient  Tans  frais  , Tans  Avocat  , Tans 
appareil  judiciaire , expliquer  leurs  raifons , fë 
rendre  juitjce  à elles  mêmes , invitées  fur- tout 
à la  paix  par  les  Officiers  municipaux  , concilia- 
teurs nés  de  tous  les  différends  : la  Jufiiee  pren- 
droit  un  air  de  dignité  , & quiîteroit  cet  aipecî 
farouche  , trilte  & dégoûtant  que  lui  donne  cette 
foule  d’appariteurs  aufli  dangereux  que  défagréa- 
blés  à voir. 

Dira  - t -"on  que  cetîe  commiffon  feroit 
peu  honorable  pour  des  Admifirateurs  , qu’ils 
n’aimeroient  pas  à remplacer  des  Huiffers  ? Ce 
feroit  là  une  fauffe  délicateffe  il  ne  s’agiroif 
plus  de  fî^nifier  , mais  de  communiquer  ^ 


non- 
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feulement  le  mot  , mais  la  chofe  feroît  changée. 
Je  fuis  fouvent  chargé  , de  la  part  de  notre  In- 
tendant , de  communiquer  des  requêtes  , des 
mémoires  aux  Confuls  , au  Receveur  des  do- 
maines , pour  qu’ils  y falTent  réponfe  : je  ne 
me  fuis  jamais  apperçu  qu’il  y eût  dans  cette 
million  rien  de  bas  & d’ignoble. 

II  y a une  feule  difficulté  à prévoir*,  c’eft  le 
cas  où  la  perfonne  invitée  de  la  part  des  Officiers 
municipaux  , de  venir  recevoir  une  communi- 
cation , refuferoit  de  comparoîîre.  Il  ne  feroit 
pas  décent  que  cette  opération  fe  fît  ailleurs 
que  dans  la  maifoii  Commune  , & il  feroit  peut- 
être  dangereux  de  forcer  fpar  des  amendes  la 
partie  à s’y  rendre.  Mais  alors,  après  avoir 
attefté  le  refus  de  la  partie  , on  lui  enverroit 
le  valet  de  ville  , qui  feroit  lui- même  la  fignifî- 
cation  gratis.  Ces  fervîteurs  des  Municipalités 
étant  fous  l’infpeâion  des  Adminiftrateurs  , il 
n ’eft  pas  à craindre  qu’ils  abufaffent  d’un  minîf- 
tère  qui  ne  feroit  que  fubfidiaire  & fubordonné. 
L’atteftation  des  Officiers  municipaux , qui  précé- 
dé roit  la  fignihcation  du  valet  de  ville  , éloigne- 
roit  toute  fufpicion. 

On  fent  bien  que  les  exécutions  fur  les  biens 
& fur  les  perfonnes  fe  feroient  toujours  par  des 
Huiffiers  ^ ces  aéles  ne  peuvent  fe  confier  à 
perfonne  autre  : mais  c’eft  déjà  beaucoup  que 
d’avoir  rendu  leur  miniftère  inutile  pour  toutes 
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les  procédures  qui  précèdent  & préparent  les 
jiigemens  ^ celles  qui  tendent  à les  exécuter, 
font  beaucoup  moins  graves , moins  fufceptibles 
d’une  prévarication  férieufe  , & les  frais  qu’elles 
occafionnent  , ne  font  fupponés  que  par  des 
réfraéfaires  à la  Jnftice.  Les  Huiffiers',  demeurant 
dans  les  villes , réduits  à un  petit  nombre , 
tirés  de  cet  état  d’avililTement  qui  corrompt 
tout , furveillés  par  les  Magiliraîs  , pouiroient 
être  ramenés  à des  principes  d’honnêteté , 
& le  relTentir  de  la  régénération  des  mœurs 
publiques. 

Je  n’ai  pas  befoin  d’obferver  que , dans  les 
villes  où  ils  réfideroient  , on  pourroit  laiffer  les 
chofes  fur  l’ancien  pied  , quoique  je  ne  voie  pas 
d’inconvénient , je  dis  plus  , quoiqu’il  fût  à de- 
firer  qu’une  pareille  pratique  fût  obfervée  par- 
tout. 

Voilà  , Monfieiir  , une  de  ces  réformes  qui  pa- 
roîffent  fimples , & dont  l’exécution  l’eften  effet, 
mais  qui  n’a  pas  laiffé  que  de  m’occuper  beau- 
coup : je  ne  i’avois  pas  encore  digérée  , lorfquè 
je  publiai  mon  Ejjai , car  je  n’aurois  pas  manqué 
d’en  faire  mention:  je  fentois  le  mal  ^ mais  je 
cherchois  le  remède.  AJi  ! Monfieiir  , faites  cet 
aéfe  d’humanité  en  faveur  des  pauvres  agricul- 
teurs , des  nourriciers  de  l’Etat , êc  vous  ferez 
béni  à jamais. 

Je  fuis , &C. 
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LETTRE  V. 

Du  g Septembre  17  89, 

Ous  l’avez  fort  tien  remarqué  , Monfieur  ; 
il  y a une  grande  lacune  dans  le  rapport 
M,  BergalTe  : pas  la  moindre  conlidéraîion  pour 
la  Magifîrature  \ une  méfiance  contiHuelIe , des 
précautions  injurieufes , des  menaces  , une  ref 
ponfabilité  alarmante  , la  priv^ation  des  droits 
de  citoyen  , voilà  le  fort  qu’on  réferve  à nos 
futurs  Magifiraîs.  Eft-ce  ainfi  qu’on  veut  exciter 
l’émulation  ? Efi  ce  ainfi  qu’on  veut  régénérer 
les  mœurs  ? Avec  quoi  donc  paiera- t on  les 
travaux  des  Magifiraîs!  Avec  de  l’argent?  Ah  ! 
Monfieur  , quel  moyen  corrupteur  ! Avec  de 
l’argent  ? Mais  l’Etat  efi-  il  afiez  riche  pour  ne 
payer  qu’avec  ce  métal  des  fervices  inapprécia- 
ble • Avec  de  l’argent  ? Vous  n’aurez  donc 
pour Magifirats  que  des  hommes  avides  d’argent. 
O hommes  avares  de  confidération  ! voyez 
comme  vous  allez  devenir  pauvres  ; vous  ne 
voulez  point  de  prérogatives  honorifiques  j vous 
préférez  donc  les  prérogatives  pécuniaires  : car 
il  faut  choifir  ^ ou  de  payer  avec  de  l’honneur 
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DU  avec  de  l’or  : les  grands  Légifîateurs  payent 
avec  la  première  monnoie  ^ les  defpotes  ne 
connoifTent  que  la  fécondé:  ceux-là  indemnifent  j 
ceux-ci  enrich  ffent. 

Pardonnez  ^ Monlieur , pardonnez  cet  écart 
de  mon  zèle.  Je  fens  vivement  le  danger  où  fe 
trouvent  les  loix  , l’ordre  & la  fureté  publique. 
Ah  ! il  efî  bien  permis  de  trembler  , lorfqu’il 
s’agit  du  fort  de  vingt-cinq  millions  d’hommes. 
Il  y a mille  chofes  admirables  dans  le  plan  de 
M.  Bergaffe  , mais  c’efl  ce  qui  augmente  mes 
alarmes  : j’ai  peur  que  le  bon  ne  faffe  palier  îe 
mauvais  j que  ce  qu’il  a dit  ne  niiife  à ce  qu’il 
avoir  encore  à dire. 

Mes  inquiétudes  ne  font  pas  d’aujourd’hui. 
Je  vois  avec  frayeur  prendre  aux  efprits  depuis 
quelque  temps  une  tournure  bien  affligeante. 
On  poulie  tout  à l'extrême  : pour  éviter  un  mal  , 
on  le  précipite  vers  l’excès  contraire  : on  confond 
les  diftinclions  perfonnelles  avec  les  privilèges 
héréditaires  ^ les  prérogatives  faites  pour  en- 
courager , avec  celles  qui  ne  font  propres  qu’à 
étouffer  l’émufation  j la  eohfîdératicn  inlpirée 
par  le  mérite  , avec  le  reiped  commandé  par  la 
crainte  j la  fubordination  du  citoyen  à l’homme 
public  , avec  la  dépendance  du  citoyen  vis-à  vis 
de  l’homme  privé  j les  Magiilrats  aèfuels  avec 
la  future  Magiftrature. 

Faites  bien  fentir , je  vous  prie  , cette  der- 
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nîère  différence.  Quel  rapport  ya  t-il  en  effet 
entre  des  Minières  à qui  l’or  ou  des  titres  ont 
ouvert  le  fanâuaire  de  la  Juftice  5 & ceux  que 
la  voix  publique  appellera  à ce  facré  miniftere  ; 
entre  cette  foule  d’hommes  pris  au  hazard  5 
& ce  petit  nombre  de  gens  choifîs,  entre  des 
mercenaires  à la  journée  , & des  fervîteurs 
entretenus  par  l’Etat  ? On  veut  établir  un  ordre 
Bouveau , & on  raifonne  toujours  d’après  l’an- 
cien* 

Savez-vous  ^ Monfieur  , ce  qui  a arrêté  pendant 
fl  long- temps  le  défordre  dans  l’ordre  judiciaire  , 
qui  a empêché  l’entière  dépravation  de  la 
^iagiUrature  • C’eft  l’éclat  dont  elle  s’eft  envi- 
ronnée. Le  refpeéi:  public  épure  les  cœurs  : on 
crauu  de  ne  point  mériter  un  fentiment  qui 
; on  rougit  de  s’en  rendre  indigne, 
à ce  foyer  que  fe  font  embrafées  les  âmes 
de  ces  illuftres  Magiftrats  qui  ont  réfifté  avec 
tant  de  force  au  torrent  qui  les  entraînoit  : ne 
leur  reprochons  donc  point  le  foin  qu’ils  ont 
pris  de  leur  propre  confidération.  Si  l’aviliffe- 
ment  eût  gagné  les  grands  corps  judiciaires  , 
comme  il  avoit  infedfé  les  petits  , c’en  étoit 
fait  des  Loîx , & le  mot  juftice  feroit  devenu 
fynonyme  de  celiti  d'iniquité, 

îl  eft  vrai  que  cet  éclat  n’a  fouvent  été  qu’un 
éclat  emprunté , indépendant  des  qualités  vrai- 
ment diftindives.  Mais  fi  la  fauffe  confidération 
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ü pu  avoir  tant  d’influence  , combien  la  véritable 
n’en  pourrolt-elle  pas  avoir  ? Les  Magiftrats  ont 
voulu  jufqu’à  préfent  être  confîdérés  , fans  être 
vertueux  , fai  bien  peur  qu’on  ne  vueille  à l’a- 
venir qu’ils  foient  vertueux  ^ fans  être  confidérés. 
Mais  ces  deux  chofes  font  inféparables  l’une  de 
l’autre:  on  ne  peut  fortifier  ou  afFoiblir  l’ime, 
fans  fortifier  en  même  temps  ou  afFoiblir  l’autre  î 
c’eft  une  vérité  que  j’ai  prouvée  5 ou  je  n’ai  rien 
prouvé  5 ou  mon  livre  n’eft  qu*un  perpétuel 
délire. 

Qu’on  confulte  Thiftoire  de  tous  les  peuples , 
des  républiques  même  , puifque  les  principes 
démocratiques  font  fi  fort  à la  mode;  & l’on 
trouvera  par^toiit  des  diftiaéfions  , des  préroga- 
tives, des  honneurs  prodigués  aux  Magiftrats. 
Les  grands  Légiflateurs  ont  cru  ne  pouvoir 
inventer  trop  de  refTorts  pour  exciter  dans  les 
hommes  les  vertus  propres  au  gouvernement 
des  nations  , & pour  rendre  la  Magiftrature  uti 
des  grands  objets  de  la  vénération  des  peuples. 

Pour  nous  , le  refpeéf  nous  eft  à charge  ; 
Faiitbrité  nous  ofFufque  : pour  nous  dérober  à 
fon  éclat  importun  , nous  l’atténuons  , nous  la 
rabaiflbns , nouy  voulons  la  dépouiller  de  tous 
fes  ornemens.  Ah  ! craignons  que  fa  nudité  ne 
nous  la  fafTe  paroître  laide  fk  hideufe  ^ que  fes 
défauts  ne  fe  changent  en  difFormités , & qu’a- 
près  lui  en  avoir  ôté  fes  attributs  divins , nous 
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ne  lür  donnions  toutes  les  îinpenv3*'^ns  hu^ 
mai  nés» 

Nos  répugnances  ne  changeront  point  la  na- 
ture des  chofes  : nous  avons  beau  regimber 
contre  l’autorité  ^ il  faut  des  fupérieurs  , ou  la 
fociété  eft  difToute  : or  , puifqu’il  faut  cbéir , 
que  ce  Toit  du  moins  à des  perfonnes  en  qui 
nous  ayions  confiance  ; mais , pour  cela  il  n y 
a qu’un  parti  à prendre  , c’eft  d’engager  les 
hommes  vertueux  à fe  charger  des  embarras  du 
commandement  ; car  le  pouvoir  n’a  rien  en  foî 
cFagréable  pour  l’honnête  homme  : il  peut  bien 
fatisfaire  celui  qui  veut  en  abufer  ^ mais  l’homme 
qui  fe  propofe  de  n’en  faire  qu’un  ufage  con- 
forme aux  Loix  & aux  règles  , ne  trouve  dans 
fon  pur  exercice  que  peines  6i  dégoûts  : il  faut 
donc  flatter  celui-ci  & dégoûter  l’autre  : mais  , 
comment  y parviendrez- vous  , fi  vous  n’offrez 
pas  au  premier  des  objets  auxquels  il  fe  com- 
plaifè  , & qui  n’aient  aucune  prife  fur  le  cœur 
du  fécond  ? Or  les  diftinéfions  honorifiques^ 
produifent  ce  double  effets  i’égoïlte  les  traite 
de  chimères  ^ l’homme  de  bien  les  regarde  comme 
des  manifeflations  de  l’eflime  publique  dont  il 
eft  fi  jaloux.  C’eft  donc  rendre  l’autorité  douce 
& humaine  , que  de  la  brillanter  j que  de  l’or- 
ner 5 pour.ainfi  dire , d’emblèmes  & de  trophées. 
Mais  5 dira- 1- on  , le  choix  des  peuples  ne 
fera- 1- il  pas  affez  honorable  , & aura-t-il  befoin 
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d'être  relevé  par  un  luftre  étranger  ? Sans’doute  ; 
la  confidération  doit  avoir  pour  bafe  la  confiance 
publique  ; c’eft  alors  qu’elle  devient  un  fentiment 
facile.  Mais  ce  n’eft  pas  connoître  les  hommes 
que  de  fe  perfiiader  que  l’influence  du  lïîérite 
foit  aflbz  puiflante  pour  déterminer  leurs  égards 
& leurs  refpeds.  Si  la  vérité  a befoin  d’agrémens 
pour  plaire  , l’éclat  eft  néceffaire  à la  vertu  , 
pour  lui  attirer  des  hommages. 

Je  fuis  5 &c. 

©:======^^  @ 

LETTRE  VL 

Du  II  Septembre  1789» 

ÎJnc  des  diftinâions  , Monfieur  , que  j’ai 
propofées  pour  la  Magiftrature  , & pour  la- 
quelle , je  le  vois  bien  , on  a le  plus  de 
répugnance,  c’eft  la  concefiîon  de  la  nobîeffe 
après  vingt  ans  de  fervice  , pour  les  Officiers 
des  Cours  fouveraînes  *,  & à la  troifieme  géné- 
ration , pour  les  Préfidens  des  Tribunaux  du 
fécond  ordre. 

Les  temps  font  bien  changés  : aurois*je  ja- 
mais cru  trouver  des  contradi<fteurs  dans  ceux 
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à qui  ma  propofition  étoît  toute  favorable? 
Et  n’y  avoit'il  pas  au  contraire  bien  plus  à crain- 
dre que  la  Nobleiïe  ne  mît  autant  de  réfiftance 
à communiquer  fes  prérogatives , que  les  Com- 
munes de  chaleur  à vouloir  y participer  ? 

Je  n’examine  point  la  noblelfe  héréditaire 
eft  un  bien  ou  un  mal  politique.  Peut-être  qu’en 
la  bornant  au  pur  honorifique  , on  trouveroit 
que  les  inconvéniens  de  récompenfer  , dans  la 
perfonne  des  enfans  , les  fervices  des  pères , 
font  compenfés  par  une  plus  forte  émulation 
la  part  de  ceux-ci  , & de  plus  grandes  obli- 
tions  de  la  part  de  ceux-là  j peut-être  qu’on 
trouveroit  que  cette  monnoie  , avec  laquelle 
paye  des  fervices  qui  ne  reçoivent  point  d’ef- 
timation  , eft  une  richefte  incalculable  pour 
, qui  ne  peut  être  remplacée  par  aucun 
, & qui  récompenfe  fans  corrompre  ; 

peut-être  qu’on  trouveroit  que  cette  diftindion 
5 par  fa  nature  , héréditaire  ; qu’en  la  reftrei- 
à la  perfonne , ce  feroit  n’en  faire 
qu’un  être  d’imagination , l’anéantir , en  un 
mot. 

qu’il  en  foit  5 il  eft  clair  que  ce  feroit 
garder  les  inconvéniens  de  cette  inftitution , 
8c  en  abandonner  les  avantages  , que  de  vouloir 
qu’aucune  charge  , aucun  fervice  ne  pût  tranf- 
férer  la  nobleffe:  là  diftindion  fubfifteroiti  & 
feroit  nulle  pour  i’émulation.  C’eft  alors 
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4iue  les  pofleflèurs  de  cette  brillante  chimère 
fe  croiroient  des  êtres  fupérieurs , d’autant  plus 
élevés  au'defliîs  des  autres  hommes , que  leur 
elTence  privilégiée  feroit  incommunicable. 

Voyons  au  contraire  fi  le  temps  & de  meilleu- 
les  Loix  ne  pourroient  pas  corriger  ce  que  ce 
préjugé  a de  nuifibîe  & d’odieux.  Quoiqu’on  ne 
puifle  prévoir  le  changement  que  la  révolution 
fera  dans  les  opinions  & dans  les  mœurs  ^ on 
peut  cependant  regarder  f comme  très-pofiible 
que  , lorfque  la  noblefle  ne  fera  plus  afFeâée 
qu’à  des  charges  qui  fuppofent  du  mérite  , des 
talens  & des  vertus , on  fera  une  diftindîon 
entre  les  nobles  décorés  de  fondions  publiques , 
& les  nobles  chargés  de  paperafies  j que  cette 
différence  fera  toute  à l’avantage  des  premiers , 
& que  bien  différons  de  nous , nos  petits  neveux 
n’eftimeront  les  titres  qu’autant  qu’ils  feront 
voifins  de  l’époque  glorieufè  de  leur  conceffion. 
Le  fils  du  héros  qui  a fauve  l’Etat  g ns  doiî-il  pas 
être  plus  confidéré  qu’un  defceodanî  qui  ne  peut 
prouver  qu’une  filiation  douîeufe  & éloignée  ? 
On  ne  raifonne  pas , je  le  fais,  avec  les  préjugés; 
mais  on  les  guérit  infenfiblemeat  par  une  légif- 
îation  jufte  & raifonnabîe.  Ce  qui  a donné  tant 
de  prix  à la  nobîeffe  ancienne  , c’eft  l’abfurdité 
des  charges  qui  confèrent  la  nouvelle. 

Il  y a des  perfonnes  qui  craignent  que  des 
Magiftrats  devenus  nobles  ne  deviennent  fufpeâs 
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an  peuple  ; qu’elles  fe  raflûrent  ; des  hommes 
qui  ont  obtenu  la  confiance  publique  , ne  s’en 
rendent  pas  tout  à-coup  indignes  par  l’ejîet  d’un 
fimple  honorifique  ^ on  ne  change  pas  ainfi  de 
principes  & de  morale  ; l’erreur  vient  de  ce 
qu’on  voit  des  nobles  entêtés  de  leurs  privilèges  : 
mais  il  y a loin  entre  défendre  les  prérogatives 
d’un  corps  dont  on  eft  membre  & qu’on  croit 
en  péril  , & juger  les  différends  des  particuliers 
auxquels  on  ne  prend  aucun  intérêt  pcrfonnel. 
Je  dis  plus , Monfieur  ^ fi  , malgré  les  précautions 
que  vous  prendrez  , les  grands  confervoient  en- 
core une  influence  dangereufe  , il  ne  faut  point 
fe  le  difiimiiler , nul  doute  qu’elle  ne  pût  agir 
aufiî  bien  fur  des  Magiftrats  roturiers , que  fur 
des  Magiftrats  nobles. 

D’autres  admettent  la  nobleffe  pour  la  Magif- 
trature  ; miais  ils  voudroient , pour  entretenir 
davantage  l’émulation  , que  ce  ne  fût  point  une 
prérogativ'e  commune  à tous , & qu’on  ne  l’ac- 
cordât qu’aux  Magiftrats  qui  fe  feroient  diftin- 
gués  fur  tous  les  autres  : à quoi  je  réponds  que 
le  choix  du  peuple  fuppofant  déjà  le  mérite , c’efi: 
ce  mérite  qr/il  faut  récompenfer,  fauf  à inventer 
des  diftinélions  particulières  pour  ceux  qui 
auront  furpaffé  l’attente  publique;  que,  la  pré- 
rogative que’  je  propofe , étant  un  fupplément 
d’émolumens , ce  fupplément  ne  doit  point 
être  incertain  3 que  le  corps  dépofitaire  des  Loix 
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tîolt  jouir  lui-même  de  !a  plus  grande  confidéra- 
tton , & qu’on  ne  faiiroit  trop  exciter  l’ambitioa 
<ies  gens  honnêtes  pour  la  plus  pénible  & la  plus 
délicate  de  toutes  les  profeHions. 

J’onbliois  de  vous  dire  qu’il  faudroit  varier 
la  maniè*-e  de  conférer  la  nobleffe  par  les  charges 
de  Magiftrature.  Je  voudrois,  par  exemple  , que 
trente  ans  d’exercice  dans  la  charge  de  Préfident 
des  Tribunaux  de  diftriâ: , équivalufîent  à deux 
générations , en  joignant  même  les  fervkes  des 
pères  & des  enfans,  & que  le  fervice  fait  dansim 
pofte  inférieur  fût  compté  pour  la  moitié  , iorf- 
que  rOfïicier  parviendroit  à un  pofte  fupérieur  : 
ce  font  des  gradations  qu’on  ne  fauroit  trop 
multiplier  , pour  nuancer  la  conftdération , & la 
proportionner  à l’importance  des  charges  & à 
îa  durée  des  fervices.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE  VIL 

du  21  Septembre  1789. 

J E vous  ai  promis  , Monfieur  , d’examiner  le 
pian  de  M.  Bergafte  , en  tout  ce  qui  me  paroi** 
troit  fufceptible  d’inconvénient  & de  danger: 
je  vais  commencer  cette  tâche  pénible*,  oui, 
Monfieur  , bien  pénible  : il  faudra  que  je  pafie 
fous  (ilence  les  morceaux  qui  m’ont  enchanté , 
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m’arrêter  fur  ceux  où  j’entreverrai  des  imperfec- 
tions & des  fujets  de  crainte  ^ que  je  contienne 
mon  admiration  , pour  fubftituer  à ce  fentiment 
il  doux , fi  agréable  même  j la  fécherefle , le 
ion  froid  de  la  critique  : je  pourr^oîs  ne  cueillir 
que  des  fleurs , & je  me  condamne  à n’arracher 
que  des  épines  : eh  ! bien  , Monfieur  , c’eft  un 
facrifîce  que  je  fais  de  plus  à la  chofe  publique. 

Le  feul  ordre  que  je  garderai  dans  cette  dif- 
cuflion , ce  fera  de  rapporter  les  articles  pro- 
blématiques , & de  les  accompagner  des  ré- 
flexions & des  doutes  qu’ils  m’ont  fait  naître  ■* 
je  commencerai  par  les  premiers , & continuerai 
en  fuivant  l’ordre  des  titres  & des  articles  : mais 
il  .feroit  bon  que  vous  eufîiez  fous  les  yeux  le 
projet  de  conftitution  qui  va  nous  occuper  ^ cette 
précaution  eft  néceflaire  pour  fervir  de  tran- 
fition  , 8e  pour  ne  point  perdre  de  vue  l’enfemble 
du  fyftême  : j’ai  demandé  cette  attention  pour 
moi  ; il  faut  donc  que  je  la  recommande  pour  les 
autres, 

TITRE  PREMIER. 

Des  Tribunaux  & des  Juges  en  général. 


L’article  ' premier  eft  inconteftabîe  j ainfi  je 
ne  le  rapporterai  point  , de  même  que  tous  ceux 
qui  ne  me  paroifTent  rufceptibles  d’aucune  difE- 
culté  : j’en  fais  ici  l’obfervation  générale  , qu’il 

feroit 
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feroît  inutile  de  répéter  à chaque  article  omis; 

Article  II.  Les  Tribunaux  & les  Juges  ne 
}•)  doivent  participer  en  aucune  manière  à la 
puiffance  légiüative*,  & tout  citoyen  qui  oc- 
» cupera  une  place  quelconque  dans  la  Magif-' 
» trature  , tant  qu’il  occupera  cette  place  , ne 
P pourra  être  membre  du  corps  légiflatif. 

Voilà  donc  une  interdidion  des  droits  de  ci- 
toyen y prononcée  form.ellement  contre  une  clafT© 
entière  de  la  fociété.  Quelles  font  donc  les  rai- 
sons qui  peuvent  autorifer  une  pareille  exception 
au  premier  de  tous  les  principes , au  principe 
qui  rend  participant  à la  formation  des  Lplx , 
tout  homme  qui  doit  y être  fournis  ? Çe  droit 
qu’on  apporte  en  naiffant  , n’eft-il  pas  une  véri- 
table propriété,  la  propriété  la  plus  chère,  la 
plus  facrée  ? Ah  ! fans  doute  , ceux  qui  en  feront 
dépouillés  , feront  dédommagés  d’mie  manière 
convenable  : je  cherche  des  indemnités  pour  les 
Magiftrats  , dans  le  plan  de  M.  BergalTo^  & j© 
n’y  trouve  que  travaux  , dangers , défagrémens 
de  toute  efpèce  : on  croit  peut  être  que  juger  elj 
la  plus  délicieufe  des  jouilfances  : ah  ! on  ejn  a 
une  idée  bien  faulTe. 

On  comnience  par  regarder  comme  ennemis 
de  la  nation,  des  hommes  que  la  nation  doit 
elle  même  élever  aux  honneurs^  des  hommes 
qui  attendront  tout  de  la  nation  , que  la  recon- 
îioilTance  , que  leur  intérêt  même  aîtachçrpKt 
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à la  nation  : on  regarde  comme  une  ligue  for- 
midabîe  , une  peignée  de  citoyens , à quoi  on 
réduit  la  Magiftrature  : on  fuppofe  la  paflion  de 
la  propriété  à des  hommes  dont  le  pouvoir 
ne  fera  plus  une  propriété  *,  le  plus  grand  atta- 
-chemeni  à nos  abus , lorfque  ces  abus  ne  fubfiP 
teront  plus  ^ l’efprit  de  corps  , lorfque  tout 
concourra  à ne  former  qu’un  feul  efprit  , l’efprit 
public.  Si  la  Magiflrature  aéfuelle,  toute  nom- 
breufe  , toute  puillante  qu’elle  eft  , ne  peut 
s’oppofer,  comme  je  l’efpère  , à la  conftruâion 
d’un  nouvel  édifice  , comment  celle  qui  fe  pré- 
pare pourra- 1- elle  en  empêcher  le  fimple  en- 
tretien ? Voyez  combien  d’obftacles  vous  avez 
eus  à vaincre  , ces  cbftacles  n’exifteront  plus 
pour  vos  fuccelTeurs  ; ils  ne  peuvent  donc  auto- 
rifer  vos  craintes:  vous  avez  guéri  le  mal,  ou 
vous  le  guérirez  ; il  ne  s’agit  plus  que  de  le  pré- 
venir: il  falloir  des  remèdes  j il  ne  faut  plus  à 
préfent  qia’un  régime. 

Pourquoi  Ce  priver  des  lumières  de  la  clalTe 
des  citoyens  où  elles  font  le  plus  communes  I 
Pourquoi  fufpeèfer  la  profelîîon  qui  doitinfpirer 
le  plus  de  confiance  , fans  quoi  il  y a un  vice 
dans  laconfiitution  ? Vous  exigez  les  plus  grandes 
vertus  dans  les  Magifirats  , & vous  voulez  ren- 
dre ces  vertus  milles  pour  la  perfeèlibilité  de  vos 
inititutions.  Qui  peut  mieux  indiquer  les  abus 
des  Loix  5 que  ceux  qui  font  prépofés  pour  les 
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faire  exécuter  ? Des  hommes  nourris  dans  îa 
connoifTance  des  principes  confervateurs,  feront 
donc  les  feuls  qu’on  ne  confuîtera  pas  , lorfqu’il 
s’agira  de  confacrer  ces  principes  î Ah  ! craignez 
que  , fl  vous  traitez  en  ennemis  des  peuples,  ceux 
qui  doivent  en  être  les  protecteurs  , vous  ne 
les  rendiez  réellement  ce  que  vous  craignez  qu’ils 
ne  deviennent  : des  hommes  fufpeCtés  à tort 
finifTent  par  être  rufpeCtés  avec  fondement; 
voulez-vous  donc  établir  une  antipathie  éternelle 
entre  les  Magiftrats  & les  citoyens  ? Eft-ce  ainfi 
que  vous  travailleriez  à refTerrer  le  lien  focial  , 
à faire  chérir  & refpeCter  l’autorité  ? Et  quel  eft 
î’honnête  homme  qui  voudroit  d’une  profefîîon 
où  la  méfiance  feroit  le  premier  fentiment  qu’on 
înfpireroit , & î’excJufîon  des  AlTemblées  natio- 
nales , la  première  récompense  qu^on  recevroit  ? 

Au  refte  , je  n’héfite  point  à exclure  les  Ma- 
gîftrats  des  AlTemblées  provinciales  de  diftrid 
& de  municipalité.  L’adininifiration  municipale 
doit  être  abfql^ent  indépendante  de  i’adminiC- 
tration  civile  ; 8c  des  hommes  chargés  du  labo- 
rieux emploi  de  rendre  la  jullice  , n’en  doivent 
point  être  détournés  par  d’autres  occupations. 

Je  fuis  5 &c. 
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LETTRE  VIII. 

' du  1 8 Septembre  178^. 

J*  E reprends  y Monfieur  , le  fujet  de  ma  der- 
nière lettre  : de  l’article  fécond  , je  paffe  au 
huitième. 

Art,  VIIL  « L’infîruclîon  & le  jugement  de 
» toute  efpèce  d’affaire  feront  publics  : en  con- 
» féquence  , contre  l’ufage  a£luel  des  Trî- 
bunaux  , dans  toutes  les  caufes  qui  exigent 
» un  examen  de  titres  & une  difculîîon  par 
» écrit , le  Rapporteur  fera  tenu  de  lire  fou 
» avis  à l’audience,  & les  Juges,  dans  de  telles 
» caufes  , ne  pourront  rendre  fentence  ou  arrêt 
» qu’après  avoir  entendu  , dans  là  même  au- 
» dience,  fur  le  travail  du  Juge-rapporteur, 
» les  ob  fer  valions  fommaîres  des  parties  ou  de 
» leurs  Avocats  w. 

Si  M.  Bergaffe  avoit  voulu  feulement  que  les 
rapports  de  toutes  les  affaires  fuffent  lus  à l’au- 
dience , il  y auroit  un  petit  inconvénient  ^ mais 
s’il  entend  , comme  l’indiquent  les  termes  de 
l’article  , que  tous  les  procès  foient  inftruits  & 
jugés  publiquement  , j’y  trouve  de  grandes  dif- 
ficultés. 


Vous  favez  , Monfîeur  , qu’il  y a des  procès 
par  écrit  qui  occupent  les^Juges  pendant  plufieurs 
journées  entières.  Si  vous  divifez  tout  ce  travail 
en  féances  publiques  , fi  vous  permettez  aux 
Avocats  & aux  parties  de  les  prolonger  encore 
par  leurs  difcuflions  , vous  allez  rendre  les  pro- 
cès d’une  longueur  à ne  plus  finir.  On  fe  plaint 
à préfent  qu’ils  font  interminables , & on  ne 
peut  difconvenir  que  ce  ne  foit  là  un  des  grands 
abus  de  notre  ordre  judiciaire  ; que  fera-ce  , 
lorfque  rien  ne  pourra  fe  décider  , que  rien  ne 
pourra  marcher  qu’avec  la  pompe  &:  les  em- 
barras des  audiences  publiques  ? Confiiltez  les 
plaideurs  ; ils  vous  diront  prefque  tous  , fur- tout 
ceux  qui  ne  veulent  qu’infiruire  non  furpren- 
dre  5 qu’ils  préfèrent  d’être  jugés  fur  l’examen 
des  pièces  plutôt  que  fur  les  plaidoieries  des 
Avocats.  Supprimez  les  épices , & perfonne  ne 
fe  plaindra  plus  d’être  réglé.  On  fe  méfie  au 
contraire  beaucoup  de  îa  précipitation  des  au- 
diences; & j’ai  vu  agiter  la  quefiion  , s’il  ne 
vaudroît  pas  mieux  les  abolir  toutes  , & ne 
laifier  que  les  jugemcns  par  écrit  : on  ne  peut 
difconvenir  mêm>e  que  ceux  qui  foutiennent 
l’affirmative , ne  donnent  des  raifons  au  moins 
très-pîaufibles  : je  ne  fuis  pas  de  leur  avis , & 
je  penfe  qu’il  faut  lailTer  à nos  orateurs  les 
moyens  de  déployer  leurs  taîens , & offrir  de 
temps  en  temps  aux  peuples  des  fpedacîes  qui 
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lîîîpfîmenî  du  refpeét  pour  les  chofes  qu^ils 
doivent  fouverainement  refpeder.  Mais  , de 
prendre  Î’exîrêmité  contraire  , & rent^oyer  tout 
â Faudieiice  j c’eft  cq  qui  n’eü  pas  propofable  : il 
faut  coonoître  le  Palais  & les  affaires  , pour 
fentir  l’inconvénient  d’une  pareille  pratique  j 
dans  les  procès  qiii  exigent  une  dif- 
titres  5 ont  befoin  de  communiquer 
ec  confiance  , d’examiner  , de  diP 
toucher , pour  ainff^ire  , les  chofes 
3ut  cela  ne  peut  fe  faire  que  dans  des 
, où  la  liberté  de  parier  & de  réfié-  - 


Qu’arrivera- 1- il  fi  ce  réglement  paffe  ? Pour 
en  éluder  la  gêne  , les  Juges  fe  préfenteront 
aux  audiences  tout  préparés  : ils  fe  feront  vus 
auparavant , ils  auront  concerté  l’arrêt , de  forte 
que  la  leélure  du  rapport  , les  obfervations  des 
Avocats , la  publicité  du  jugement,  dégénéreront 
momerie  , en  jeu  indigne  de  la  jnftice , & 
alarmant  pour  les  plaideurs*  Si  les 
Juges  mal  intentionnés  trouvent  prefque  toujours 
moyens  de  fe  fouftraire  aux  réglemens  les 
;es  5 les  Juges  les  plus  attachés  aux  règles 
faire  un  acle  de  fageffe  d’éluder  celles 
è[ui  leur  paroifi'ent  défeélueufcs  , & , n’en  doutez 
pas  5 celle-ci  leur  paroîtroit  toujours  telle. 

Croyez'vous  , Monfieur , que  les  Avocats  ne 
laffeiit  que  des  ohfiivations  fommaires  ^ comme 
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Je  leur  recommande  l’article?  On  fera  habile  fi 
Ton  parvient  à arrêter  par  des  réglemens  h 
loquacité  des  gens  de  Palais  : ce  que  mille  Loix 
ont  tenté  vainement , prétendriez-vous  l’exécuter 
avec  un  feul  mot  ? 

Les  Avocats  feront  donc  des  obfervations 
non  pas  fommaires , mais  auffi  longues  que  l’in- 
térêt de  leurs  cliens  l’exigera  , & foyez  per- 
fiiadé  que  cet  intérêt  l’exigera  fouvenî.  Mais 
le  Rapporteur  fera  t- il  tenu  de  répondre  à ces 
obfervations?  S’établîra-t-ii  un  dialogue  entre  les 
parties  & le  Juge  ? Faudra- t-il  que  celui-ci  def- 
cende  dans  Farèiie  , pour  faire  entendre  raifon 
à des  gens  qui  ne  veulent  point  en  entendre  l 
Que  de  débats  ! que  dis-je?  que  de  fcaiidale 
je  vois  naître  d’une  pareille  difcuOIon  ' Eh  / bien, 
direz- vous  , on  îaifTera  parler  FAvocat  Si  fon 
client , mais  le  Rapporteur  ne  répondra  rien  : 
oui  J mais  alors  Finflruélioa  eft  incomplète  j 
car  J fi  FAvocat  réfute  lé  Rapporteur  , il  faut 
bien  que  le  Rapporteur  réfute  FAvocat.  L’un 
ne  veut  qu’inflruire  , l’autre  cherche  à iotéreffer; 
le  premier  doit  être  impaffible  ^ le  fécond  peut 
fe  livrer  à tous  les  mouvemens  cratoires.  Que 
d’avantages  n’aura  donc  pas  celui-ci/  Dans  cette 
lutte  périlleufe  pour  la  Jultice  , ne  craignez*  vous 
pas  qu’elle  ne  fuccombe  fouvent  T 

Il  efl  donc  vrai , Monfieur  , que  la  méSance 
à i’égard  des  Juges  ne  peut  enfanter  que  de 

Civ 
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Bîàiivaîfes  Loix  : mauvaifes , on  ne  fanroît  dire 
dans  combien  de  fens  5 mauvaifes,  en  ce  qu’eÜes 
dégoûtent  les  Jugés  , & éloignent  les  honnêtes 
gens  des  fondions  qui  exigènt  le  plus  de  probité  , 
mauvaifes  , en  ce  qu’elles  font  faciles  à éluder  , 
& qu’elles  afFoiblilfent  toujours  plus  la  légif- 
îation  , le  refped  dû  aux  Loix  8c  à fes  Minières  5 
mauvaifes  enfin  , en  ce  que  leur  exécution  en- 
traîne les  plus  grands  embarras.  En  deux  mots  , 
les  Loix  méfiantes  mettent  les  bons  Juges  dans 
rirnpuilfance  de  faire  le  bien  , fans  empêcher 
îes  mauvais  Juges  de  faire  le  mal. 

Art.  IX.  « Il  ne  fera  permis  à aucun  Juge  , 
>5  en  quelque  manière  que  ce  foit  , d’inter- 
prêter  la  Loi  ^ Si  dans  le  cas  où  elle  feroît 
S)  douteufe  , il  fe  retirera  pardevant  le  corps 
h légifiatif  , pour  en  obtenir , s’il  en  efi:  befoin , 
^ une  Loi  plus  précife  ». 

Rapprochons  cet  article  du  principe  àuque  ^ 
il  fe  rapporte,  « Si  la  Loi  peut  être  interprétée  ^ 
>5  ou  , eé  qui  efi  la  même  chofe  , appliquée  an 
è)  gré  d’une  volonté  particulière  , l’homme  n’efi 
plus  fous  la  fauve- garde  de  la  Loi  , mais  fous 
la  puiffancé  de  celui  qui  Finîérprète  ou  qui 
li  raugmente  ; & le  pouvoir  d’un  homme  fur  un 
!:>  autre  homme  étant  effentiellement  ce  qu’on 
s’efi  propofé  de  détruire  par  l’inftiîution  dé 
M Ta  Loi , oh  voit  que  ce  pouvoir  acquerroit 
contraire  une  force  prodigieufe  , fi  la 
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>)  faculté  d’interpréter  la  Loi  étoît  laîffée  à celu3 
j)  qui  en  elt  dépolitaire  ».  D’où  il  fuit  qu’il  faut ^ 
pour  que  ce  pouvoir  foit  abfolunient  nul , que 
h Loi  ait  tout  prévu  & détcrminéi 

Ainfi  M.  Bergaffe  voüdroit  que  , dans  foutes 
Tes  conteftations  portées  pardevant  les  Tribu- 
naux , les  Juges  n’eufiént  qu’à  chercher  la  Loi 
qui  les  décide  , & qu’en  la  montrant  aux  parties  j 
ils  leur  dilfent  , tenei  ù life^. 

Mais  férieufement  doit  il  fe  pr-omettre  que  la 
Loipuiiïe  décider  tous  les  cas?  Doit- il  fe  pro- 
mettre que  l’application  en  foit  toujours  claire 
& facile  ? Nous  fommes  fiirchargés  de  Loix , 
d’Arrêts  & de  Décilions  , & cependant  il  fe 

préfente  tous  les  jours  des  queftions  qui  n’ont 
été  ni  prévues  ni  décidées.  M.  Bergaffe  veut 
quil  y ait  peu  de  Loix  , êî  il  veut  en  même 
temps  qu’elles  prévoient*  tout;  cela  eft  im- 
pofllble , contradictoire.  Plus  la  Loi  fera  (im- 
pie , plus  elle  lailTera  à faire  aux  Juges  ^ moins 
elle  décidera  , plus  ils  auront  à décider. 

Platon  étoiî  bien  plus  concluant  ^ il  vouloit 
peu  de  Loix  ^ mais  aufli  il  donnoit  beaucoup  aux 
lumières  & à la  fageffe  des  Juges. 

Pour  nous  , nous  n’avons  que  faire  de  ces 
lumières  , de  cette  fageffe  ; loin  d’étendre  le 
pouvoir  des  Juges,  nous  prétendons  le  limiter 
au  contraire  ^ nous  arrangerons  (i  bien  les  cho- 
cs , quil  leur  fera  comme  irnpoj[Jîble  de  porter 
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atteinte  à cette  liberté  que  les  Loîx  les  chargent  de 
garantir.  Nous  voulons  que  leur  autorité , toute 
puijfante  pour  protéger^  devienne  tout' à- fait 
nulle  , fiiôt  que , changeant  fa  dejiination , on 
tentera  d'en  faire  ufage  pour  opprimer. 

En  vérité,  il  fernble  qu’on  peut  régler  les 
fondions  des  Juges  , comme  on  règle  la  tâche 
d’un  ouvrier»  Mais  il  ne  fuffit  pas  de  faire  de 
grandes  promelTes  ; il  s’agit  de  favoir  fi  on  a 
les  moyens  de  les  effeduer.  Quant  à la  défenfe 
d’interpréter  , je  ne  vois  pas  qu’elle  puilTe  beau- 
coup nous  raffurer.  L’Ordonnance  de  1667  avoit 
line  pareille  difpolition  ^ on  ne  s’eft  pas  trop 
apperçu  qu’elle  ait  produit  de  grands  effets: 
d’^abord  elle  ne  peut  lier  les  Juges  dans  les  cas 
qui  ne  font  point  décidés  par  la  Loi  ; il  eft  clair 
alors  qu’il  leur  eli  permis , qu’ils  font  obligés  de 
confulter  l’équité,  la  raifon , de  tirer  des  in- 
dudions  d’autres  Loix  approchantes.  Si  M, 
Bergaffe  appelle  cela  interpréter  , appliquer  la 
Loi  au  gré  d'une  volonté  particulière  , avouez 
qu’il  ne  peut  empêcher  un  pareil  inconvénient  , 
làns  arrêter  tout  court  la  marche  de  la  Juflice» 
Faudra-til,  toutes  les  fois  qu’il  fe  préfentera 
quelque  doute  , recourir  à l’AfTeniblée  natio- 
nale ? II  faut  donc  fermer  les  Tribunaux  ; car 
il  n’eft  aucun  litige  qui  ne  préfente  quelque  dif- 
ficulté. Je  le  fais  , leges  condere  & interpretarî 
folo  dignum  imperio  ejl^  mais  le  Légilîateur 
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üous  apprend  en  même-temps  ( i ) que  « les 
» Loix  ne  pouvant  embrafler  toutes  les  hypo- 
» tèfes  , c’eft  au  Juge  à fuppléer  à leur  liience  , 
))  & à lapprocher  C cùm  eadem  fit  utili  ta  s & 
» interpretatio  ) les  cas  décidés  de  ceux  qui  ne 
» le  font  point».  La  Loi  eft-elle  défediieufe  9 
obfcure  par  elle-même  , ceft  au  Corps  légidatif 
à d’expliquer , à y ajouter  ou  retrancher  : mais, 
fi  la  difficulté  vient  de  fon  application  , fi  , 
détournée  de  fon  véritable  cas  , elle  préfenre  , 
dans  fon  exécution  , de  i’oppofîtion  entre  la  lettre 
qui  tue  & l’efprit  qui  vivifie  , c’ed:  un  malheur 
fans  doute  , mais  c’eft  aux  Tribunaux  à faire 
celTer  les  incertitudes , ci  à incliner  la  balance 
du  côté  qui  leur  paroît  le  plus  jufte.  Les  Légif^' 
lateurs  peuvent  bien  régler  l’avenir  ; mais  les 
Juges  peuvent  feuls  ftatuer  fur  le  pafte  : les  dé- 
crets de  ceux-ci  font  des  chofes  particulières 
les  décrets  des  autres  font  des  chofes  générales*. 

D’ailleurs  , qui  fera  Juge  des  contraventions , 
des  cas  où  on  aura  interprété  la  Loi .?  L’AfTem-' 
blée  nationale?  Cela  ne  peut  être  , le  Corps  légif- 
latif  ne  peut  juger  ^ il  faut  donc  établir  des  Ma- 
giftrats  qui  jugent  d’autres  Magiftrats  : mais  ceux- 
là  , qui  les  contiendra?....  Eh  1 bon  Dieu  ! vous 
me  promettez  que  je  ne  dépendrai  que  de  la  Loi , 


( I ) Leg,  12  & i^.  ff.  de  Leg^ 
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& je  ne  puis  aller  à elle  que  par  l’entremire  dti- 
hommes  j & pour  que  je  ne  fols  pas  trompé 
par  ces  hommes  5 vous  me  renvoyez  à d’autres 
hommes  : voilà  donc  toujours  des  hommes  entre 
la  Loi  & moi.  Ah  ! Moufieur  Bergaffe  , fi  je  n’a- 
vois  d’autre  afiurance  que  celle  que  vous  me 
donnez  , je  me  croirois  perdu. 

Art.  X.  «Tous  les  Juges  5 fans  exception, 
yy  feront  refponfables  de  leurs  jugemens  ^ & 
» lorfqu’on  s’occupera  de  la  réforme  du  Code 
» civil  & criminel  J il  fera  porté  une  Loi  pour 
yy  déterminer  les  cîrconftances  & les  limites  de 
» cette  refponfabilité  ». 

Les  obfervations  fur  l’article  précédent  s’ap- 
pliquent égalemient  à celui-ci.  Je  demande , 
quels  feront  les  Juges  de  cette  refponfabilité  ? 
M.  BergalTe  ne  l’explique  pas  5 quels  feront  les 
cas  où  la  refponfabilité  fera  encourue  ? M.  Ber- 
gafle  lailTe  la  chofe  indécife  : je  demande  , après 
avoir  garanti  les  jufticiables  par  la  refponfabilité 
des  Juges  , qui  garantira  les  Juges  des  dangers 
de  cette  refponrabilité  1 Vous» avez  ralTuré  ceux- 
là  , je  le  fuppofe  j comment  ralfurerez  - vous 
ceux-ci  1......  Moi  , je  vous  dis  que  vous  n’avez 

raiïuré  ni  les  uns  ni  les  autres.  Ah  ! Monfieur  , 
préfervez-nous  des  Juges  timides  j cinconfcrits 
dans  les  termes  de  la  Loi , ils  ne  font  précifément 
que  ce  quelle  leur  ordonne  , & fe  difpenfent 
des  obligations  bien  plus  grandes  que  leur  con- 
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fcience  leur  prefcrit  ^ ils  font  tout  le  mal  qu’on 
peut  faire  avec  les  Loix  , & ne  font  aucun  des 
biens  qu’on  peut  faire  fans  elles  ; peu  leur  importe 
-d’être  condamnés  au  Tribunal  des  honnêtes 
gens  , pourvu  qu’ils  foient  abfous  par  les  Tribu- 
naux civils. 

Que  ce  grand  mot  de  refponfabilité  , qui 
flatte  agréablement  nos  oreilles  & notre  amour- 
propre  , ne  nous  éblouilTe  donc  pas.  Ce  n’elt, 
à le  bien  prendre , qu’un  vain  épouvantail  qui 
effarouche  d’abord  , mais  avec  lequel  on  fê 
familiarifè  bientôt  ; jugeons-en  par  le  paffé  : 
les  anciennes  Ordonnances  font  pleines  de  me- 
, naces  contre  les  Juges  5 M,  Puffort  crut  qu’ea 
les  renouvelîant , il  affureroit  l’exécution  des 
'Loix  qu’il  projettoit  : il  fit  plus  j il  annonça  aux 
Magiftrats , que  l’intention  de  Ton  maître  étoit 
que  les  peines  contre  ceux  qui  violent  les  règles 
ne  fuffent  plus  comminatoires , Sc  qu’il  fauroiî 
bien  Ues  faire  exécuter  : en  conféquence  , on 
répandit  avec  profufîon  , dans  les  Ordonnances 
civile  & criminelle  , les  mots  de  prifi  à partie  , 
de  peines  de  nullité  , de  dommages  & intérêts  , de 
concujjîon  , de  privation  de  gages , &c.  &c.  Les 
Commiffaires  du  Parlement  en  étoient  alarmés  : 
les  bonnes  gens  ! Ils  ne  voyoient  pas  que  ce 
n’étoit  qu’une  toile  d’araignée  qu’on  ourdilToît, 
J’ai  cru  cependant , Monfîeur  , qu’il  y a des 
cas  où  les  Juges  doivent  être  refponfables , non 
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cîe  leurs  jugemens , mais  de  la  forme  de  leurs 
jugemens.  L’opinion  doit  être  auflî  libre  que 
la  penfée  ^ mais  la  manière  de  manifefter  cette 
opinion  peut  ne  l’être  pas  : j’ai  donc  diftingué  le 
mal  jugé  du  mal  procédé.  Réforme-t  on  la  dé- 
cilion  d’un  Juge  , fon  erreur  ne  peut  lui  être 
imputée  , annulle-t-on  fa  procédure  , c’eft  fon 
ouvrage  , il  doit  le  garantir:  mais  tout  ne  con- 
fifte  pas  à décider  que  les  Juges  doivent  être 
refponrabîes  des  nullités  judiciaires  ^ la  diffi- 
culté eft  de  trouver  des  moyens  d’aflurer  cette 
refponfabilité  ^ les  anciennes  Ordonnances , faute 
d’une  bafe  folide  , font  reliées  fans  exécution  ^ 
je  crois,  Monlieur,  avoir  fuppléé  à ce  défaut^ 
en  établilTant  qu’on  ne  pourra  diriger  les  de- 
mandes en  calTation  que  contre  les  Juges  , fauf 
aux  parties  à intervenir , lî  bon  leur  femble.  Par- 
la la  forme  fêta  abfolument  indépendante  du 
fond  5 & l’on  n’entendra  plus  dire  , à la  honte 
de  la  Jullîce  , que  l’accelToire  a emporté  le 
principal.  Mais , pour  adoucir  la  rigueur  de  cette 
Loi  , j’ai  propofé  , & je  crois  cette  réforme 
très-importante,  d’abroger  toutes  les  nullités 
d’expreffion  que  j’ai  appelîé  extrinfèques.  C’eft 
alnli  qu’on  fatkfera  tout  à la  fois  à l’intérêt  des 
julliciabîes  , & aux  égards  dûs  aux  Minillres 
des  Loix.  Je  vous  renvoie  , Monlîeur  , à ce  que 
j’ai  dit  aux  pages  lii  & fuivantes  de  mon  Effaî, 
Je  fuis  , 
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LETTRE  IX. 

Du  3 OBohre  1789. 

Noub  voici  5 Monfieur  , au  titre  fécond  que 
je  mets  aufTi  en  titre  , afin  qu’il  refforte  davan- 
tage , & qu’en  parcourant  mes  lettres , vous 
trouviez  plus  facilement  les  articles  que  vous 
chercherez. 

TITRE  IL 
Dci  Tribunaux  & des  Juges  en  matière  civile^ 

Je  viens  tout  de  fuite  à l’article  ifeptième: 
les  fix  qui  précèdent^  établilTent  un  Juge  de 
paix  dans  chaque  canton  , un  Tribunal  ordinaire 
dans  chaque  diftrid  , & une  Cour  fouveraine 
dans  chaque  province. 

Art.  VII.  « Les  fondions  & la'  compétence 
» des  nouveaux  Juges  feront  réglés  de  telle  forte 
» en  matière  civile  : les  Juges  de  paix  , afliftés 
î)  de  deux  notables , connoîtront  fans  appel  de 
» toutes  les  caufes  perfonnelles  qui  n’excéderont 
» pas  la  valeur  de  cinquante  livres  ». 

Arrêtons-nous  : connoîtront  des  caufes  perfon^ 

nellcs Il  y aura  donc  de  plufieurs  fortes  de 

caufes  j les  unes  feront  traitées  devant  un  Tri- 
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bunal  j les  autres  feront  portées  à une  autre 
Jurifdiétion.  Voilà  déjà  matière  à des  procès  ; 
ces  malheureufes  quettions  de  compétence  , dont 
nous  ne  croyions  plus  entendre  parler  , les  voilà 
reirufcitées  : il  faudra  donc  favoir  , avant  de 
s’adrelTer  à un  Tribunal  de  village,  i°.  fi  la  de- 
xnande  qu’on  veut  former  efi:  perfonnelie  , z®. 
li  elle  n’excède  pas  50  livres.  Cela  n’eft  pas  fi- 
tôt  décidé. 

( Le  projet  de  l’organifation  du  pouvoir  judi- 
ciaire du  nouveau  Comité  de  conftitution , pré- 
fente  fur  les  attributions  des  Juges  de  paix  , 
de  bien  plus  grands  embarras  encore.  Les  ar- 
ticles VIIL  & IX.  ( I ) du  titre  III.  font  un  véri- 


( I ) Voici  cet  article  IX.  a II  ( le  Juge  de  paix), 
w coiinokra  fans  appel  jufqu’à  la  fomine  de  50  liv.  , 
^ & à charge  d’appel  à quelque  valeur  que  la  demande 
» puifle  fc  monter  , des  actions  pour  dommages  faits  , 
» folt  par  les  hommes , foit  par  les  beftiaux , aux  champs, 
» fruits  &C  récoltes  j des  ufurpations  de  terre  , arbres  , 
» haies  8c  foiTés  , commifes  dans  l’année  5 des  répa- 
w rations  locatives  des  maifons  Sc  fermes  des  indem- 
5)  nités  prétendues  par  le  fermier  pour  non  jouiflances  , 
8c  des  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire  , 
>)  pourvu  qu’en  ces  deux  derniers  cas  , le  bail  n’excède 
pas  3eo  liv.  de  loyer  ; du  paiement  des  falnires  des 
» gens  de  travail , 8c  des  gages  des  domeftiques  j 8c 
>)  des  aftions  pour  injures  verbales  , rixej  ,8c  yoles  de 
fait  légères  » . 

table 
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table  code  de  compétence  , furceptlbîe  de 
glofes  , de  commentaires , d’explications  , ex- 
tenlions , limitations,  &c.  &c.  Quelle  pâture 
pour  les  Praticiens  de  village  1 L’article  XI.  leur 
interdit , il  eli  vrai  , la  plaidoierie  : mais  les 
confeils  , les  mémoires  ( 2 ) les  vifites  chez  le 
Juge  & Tes  prud’hommes  , les  voyages  à la 
ville  pour  conîulter  un  Avocat  , les  dédomma^ 
geront  bien  am.plement.  Il  ce  vaiokpas  la  peine, 
en  vérité  , de  fupprimer  les  Juflices  feigiieur 
riales.  Le  principal  Officier  de  ces  Jurifdictions 
étoit  du  moins  choiii  parmi  l’ordre  des  Avocats  , 
& joignoit  quelquefois  à de  l’expérience  , des 
connoiffances  & de  l’honnêteté  : non  , je  n’aurois 
jamais  confeillé  leur  ffippreffion,  fi  je  n’avoi? 
vu  d’autre  ordre  à fubliituer  que  celui  qu’on  nous 
propofe  ). 

Je  frémis  , quand  je  penfe  qu’on  efi  à la  veille 
d’accorder  le  pouvoir  foiiverain  à des  Juges  de 
village  , à des  laboureurs , à des  payrans  , puif- 
qu’il  faut  le  dire^  car  , dans  bien  des  cantons  , 
en  aura  peine  à trouver  des  gens  qui  ne  foient 
pas  de  cette  clafie  , & dans  ceux  où  il  y aura 
des  perfonnes  d’une  fortune  & d’une  éducation 


( 2 ) Ls  même  article  IX.  cleTend  les  écritures  ; mais 
Ti.  ne  défend  point  » 8c  ne  peut  défendre  les  mémoires 
^xtrajiidicîaires.  Il  arrivera  que  celui  qui  aura  bon  clrojf 
en  fera  pour  fes  frais. 

P 
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lîtî  peu  diftîngués  : il  faut  favoîr  fi  elles  feront 
d’être  Juges  , & en  cas  quelles  le 

il  faut  favoir  fi  elles  feront  choifies 
peuple  , qui  , lorfqu’il  n’aura  plus 


dignes 
foient  5 
par  le 


à exercer  fa  méfiance  contre  les  Seigneurs  , 
pourroit  bien  la  faire  tomber  fur  les  bourgeois. 
Quelles  injoflices  ne  vont  pas  fe  commettre  dans 
les  villages  ? C’eft  une  fomme  confidérable  , pour 
les  habîtans  des  campagnes  , que  50  livres.  Ne 
jugeons  pas  de  la  valeur  qu’ils  attachent  aux 
chofes  , par  celle  que  les  habitans  des  villes  y 
mettent. 

Je  frémis,  quand  je  penfe  qu’on  veut  confier 
à de  pareils  Ofiiciers  le  premier  jugement  en 
matière  criminelle.  Mais  je  renvoie  à traiter  ce 
point  à l’article  cù  il  en  efi  queftion  : continuons. 

c(  Les  Tribunaux  ordinaires  connoîtront  de 
» toutes  les  eau  Tes , foit  réelles , foit  perfon- 
» neiles  5 au-deffus  de  cinquante  livres,  à l’ex- 
» ception  des  feules  caufes  de  commerce  », 

Je  voudrois  cependant  que  les  Tribunaux  de 
dîflriâ:  , dans  les  villes  où  il  n’y  auroit  pas  de 
Jurifdidliioîi  ccnfulaire  , jugeafient  confulaire- 
ment.  Pourquoi  faire  courir  les  jiifiiciables  loin 
de  leur  domicile  Vous  voulez  les  rapprocher 
des  Juiiices , & vous  les  en  éloigneriez.  Les  Ju- 
ges ordinaires  ne  demandent  pas  mieux  que 
de  faire  ufage  de  pouvoirs  extraordinaires. 
Comptez  qu’ils  ne  manqueront  pas  de  procéder 
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eonfülaircment , fitôi  qu’ils  en  auront  le  pouvoir^ 
Dira  t-on  qu’il  faut  des  ccrnmerçans  pour  juger 
les  affaires  de  conuuerce  ? Mais  les  Cours  fou- 
Veraines  , qui  coiinoiffent  par  appel  des  affliires 
mercantiHes , font  elles  compofées  de  marchands? 
Toutes  les  qiieffions  , tous  les  principes  Te  t-erir. 
lient  par  la  m-dn.  Un  bon  Juge  eft  un  homme 
univeriel  en  Jurifprudence. 

« L’appel  ( continue  l’article  ) des  fentences 
» des  Juges  de  paix  , quend  ils  excéderont  leur 
» compétence  ^ des  T ribunaux  de  commerce 
))  & des  Tribunaux  ordinaires  , quand  iis  juge- 
» roui  à la  charge  de  l’appel,  ou  qu’ils  excè- 
» deront  auffî  leur  compétence  , fera  relevé 
» pardevant  les  Cours  Tuprêmes  de  Juflice  de 
» chaque  province  , qui  prononceront  en  dernier 
» reffbrt  fur  toutes  les  conteffations  , quelles 
» que  foient  les  qualités  des  parties  >k 

L'cippd  des  fentences  de  s Juges  de  paix On 

veut  donc  qu’on  appelle  pour  un  objet  qui  n’e??- 
eèdera  50  livres  que  de  quelques  fols  ^ & par? 
devant  quel  Tribunal  ? Pardevant  les  Cours 
foiiveraiîies  ; c’eff-à-dire  , à huit , dix  , quinze 
lieues  du  domicile  des  parties  ; & ne  voyez? 
vous  pas  qu’en  permiettant  l’appel  , îorfque  la 
fentence  excédera  la  valeur  de  l’attribution  fou- 
veraîne,  vous  ne  pouvez  l’empêcher  , lorlqu’eiîf 
ne  Texcèdera  pas  ? On  appellera  toujours  ; c§ 
fera  aux  Juges  fupérieurs  à décider  s’il  y 3 

D ij 
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ou  non  à l’appel  , & foyez  perfuacîé  que  la 
queilion  préalable  ne  fera  jamais  vue  de  bon 
œil.  Ainfi  , Monbcur  , pour  un  objet  de  bx  li- 
vres , peur  n^oins  meme  , on  fe  verra  traîner 
è grands  frais . loin  de  fes  foyers , pardevant 
une  Cour  fouveraine.  Un  homme  riche  eft  sûr, 
par  ce  moyen  , de  réduire  au  filence  un  adver- 
faire  pauvre  & timide.  Combien  de  malheureux 
qui  feront  obligés  d’abandonner  le  bénéfice  d’un 
premier  jugement  , dans  l’impuifTance  d’aller 
en  folliciter  la  cenBrmation  1 

ObfervGz  encore  que  vous  donneriez  un  moyen 
facile  de  foiifiraire  aux  Tribunaux  ordinaires  les 
matières  dont  ils  feroient  léglîimément  compétens: 
on  n’auroit , pour  cela  , qu’à  fermer  fa  demande 
devant  les  Juges  de  paix.  ^^Ceux*ci  renverront 
rarement  les  affaires  qu’en  leur  préfentera  ils 
jugeront  donc  ; mais  comme  ils  excéderont  leur 
compétence  , l’appel  de  leurs  fentences  ira  droit 
aux  Cours  fouveraines.  Ainfi  les  Tribunaux  or- 
dinaires feront  éludés  ^ & comime , d’un  autre 
côté  5 on  leur  ôte  les  matières  criminelles  , ils  fe 
verront  réduits  à rien. 

Voyez  5 Monfieur  , comme  j’ai  obvié  a tous 
ces  inconvéniens  : félon  ce  que  j’ai  propofé, 
tout  jugement  rendu  en  dernier  reffort  par  un 
Tribunal  fubalterne  , fercit  regardé  comme  un 
arrêt  contre  lequel  on  ne  pourroit  fe  pourvoir 
que  par  la  voie  de  la  cafTation  : mais  ^ pour 


( 53  ) _ 

éviter  qu’on  abusât  d’une  pareille  prérogative  j 
quel  que  feroit  l’objet  de  la  condamnation  , le 
condamné  auroit  l’alternative , ou  d’exécuter  le 
jugement,  ou  d’cfTrir  la  valeur  de  l’attribution 
fouveraine.  Ainft,  par  exemple  , feriez  - vous 
condamné  fouverainement  à démolir  une  mu- 
raille , à fouffrir  une  fervrîude  , il  vous  feroit 
loifible  de  vous  en  dif^enfer  , en  payant  les  300 
livres  à quoi  j’ai  fixé  l’attribution  fouveraine  des 
Tribunaux  de  difiricl. 

Art.  MIL  .....  « Et  afin  que  le  miniftère  des 
» Avocats  fciî  aufii  libre  qu’il  doit  l’êîre  , les 
» Avocats  cefieront  de  former  une  corporation 
» ou  un  ordre , & tout  citoyen  ayant  fait  Tes 
études  & fiibi  les  examens  nécefiaires  pour 
« exercer  cette  profefiion  , ne  fera  plus  tenu  de 
» répondre  de  fa  conduite  qu’à  la  Loi  ». 

Toute  profefiion  où  le  grand  nombre  efi  pré- 
judiciable au  public  3 toute  prcfeTicn  dont  la 
probité  doit  faire  le  caractère  difcincLf , ne  peut 
être  libre.  La  gêne  particulière  afiiire  , dans  ce 
cas  , la  liberté  générale.  Ne  confondons  point 
les  objets  ^ l’agriculteur , le  commerçant  , loin 
de  vivre  fur  le  public , font  au  contraire  vivre 
le  public  ; ne  craignons  donc  pas  de  les  multi- 
plier : mais  tout  Avocat  qui  excède  le  nombre 
nbfolLîmenî  nécefiaire  , pour  éclaircir  & défen- 
dre les  droits  des  citoyens , efi  une  véritable 
furcharge  pour  la  fociéîé  ; aux  dépens  de  qui 
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vit  îli  Alix  dépens  de  celui  qu^il  a entraîné  dans 
îiD  procès;  aux  dépens,  de  celui  dont  il  cternife 
îeà  affaires,  Les  mêmes  raifons  qui  exigent  qu’il 
y ait  peu  de  Juges  ^ exigent  auffi  qu’il  y ait  peu 
d’Avocaîs.  Ne  dites  pas  que  le  nombre  des 
Avocats  . diminuera  en  proportion  des  affaires  : 
ce  feront  bien  plutôt  les  affaires  qui  , multiplieront 
en  proportion  du  nombre  des  Avocats. 

Ne  profanons  donc  pas  le  mot  facré  de  li- 
berté : il  y 3 des  profeffions  qui  ne  fauroient 
être  trop  furveillées  , dont  on  ne  peut  écarter 
avec  trop  de  foin  les  hommes  furpcdis.  Ou  éta- 
bliffez  un  Tribunal  de  cenfeurs  pour  les  Avo- 
cats ; ou  laiffez  fublider  leur  difeipline.  Rien 
n’efî  fans  inconvénient  ; mais  iî  faut  fe  décider 
pour  le  parti  qui  en  préfenîe  le  moins* 

M.  BergaîTe  ne  parle  point  de  la  réformation 
des  Univerfités  : c’eii  cependant  un  point  effen- 
îiel;  fouffrirez  vous  plus  long-temps  que  l’ar- 
gent foit  fcul  en  poffeffon  de  conférer  des 
titres  qui  donnent  des  droits  à la  confiance  pm 
blique  • 

Art.  IX.  « Aucune  femme  ne  pourra  plaider 
contre  fon  mari , aucun  mari  contre  fa  femme ^ 
aucun  frère  contre  fon  frère  , aucun  fils  ou 
peîir~fils  contre  fon  père  eu  fon  aïeul  ^ & 
5)  réciproquement  ^ que  préalablement  il  ne  fe 
j)  foit  retiré  pardevanî  le  Juge  de  paix  , lequel 
^ prendra  connoiffaocê  de  iobjet  de  la  Gon- 
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>ï  tedatîon  , & fera  autorife  à înterpofer  pendant 
» refpace  d’nn  mois  , fa  médiation , pour  ap- 
» paifer  ces  différends  domediques  , & fa're 

» tout  ce  que  lui  fuggcrera  fa  prudence  , aEn 
» de  prévenir  une  exploficn  fâcheufe  dans  les 
» Tribunaux  ». 

Pourquoi  ne  pas  rendre  cetîe  admirable  inf- 
titution  d’une  utilité  plus  générale  ? Pourquoi 
ne  pas  fermer  la  voie  des  Tribunaux  à tous  les 
plaideurs  qui  nauronî  point  tenté  auparavant 
celle  de  la  conciliation  ? non  que  cette  conciliation 
doive  durer  un  mois  ^ mais  il  fuffira  de  s’êrrs 
préfenté  aux  Juges  de  paix  , 8c  d’en  avoir 
rapporté  un  certificat  de  comparution.  Je  crois 
toujours  qu'il  faudroiî  établir  ces  Tribunaux  de 
pacification  près  des  Tribunaux  de  Juflice. 
Choifîs  par  les  affemblées  de  diflriél  , ces  Juges 
paciHcateurs  obdendroienî  beaucoup  plus  de  dé- 
férence ; & en  correfpoiîdant  avec  les  Oflicicrs 
municipaux  des  Communautés  de  l’arroiidif 
femenî , il  n’eil  aucun  lieu  où  ils  ne  puffent 
porter  des  paroles  de  paix  , 5c  recueillir  les  plus 
grands  fruits  de  leur  zèle  conciliateur. 

Art.  X.  « Dans  les  villes  où  fiégera  la  Cour 
» fuprême  de  Jufiiee,  5c  dans  les  lieux  où  feront 
» établis  les  Tribuoaax  du  fécond  ordre , il  fera 
» formé  un  bureau  charitable  de  Jufifconfultes 
» & de  citoyens  recommandables  par  leur  pro- 
» biîé  5 qui  s’occuperont  ipéci?d*emenî  d’exa* 

D iv 


îtiîîiéf  les  caiîfes  des  pauvres , & de  les  aldeY 
gratis  dé  leurs  eonfeils  dans  la  pourfuite  dé 
leurs  droits  ». 

Je  ne  rapporte  ce  fuperbè  article  , qiiê  pour 
faire  fentir  les  inconvéniens  de  celui  qui  fuit. 

Art.  XI.  « Tout  citoyen  pauvre  , auquel  lô 
» bureau  de  Jurifprudence  aura  donné  une  con- 
35  fulîaîiôii  favorable  , pourra  , fi  bon  lui  fem- 
>5  ble  5 faire  plaider  fa  caufe  par  l’un  des  Avocats 
)5  du  Roi  dans  le  Tribtfnal  ordinaire  , & par 
55  l’un  des  Avocats  généraux  dans  la  Cour  fii- 
>)  prêriie  : en  conféquencè  , chacun  des  Avocats 
>)  généraux  , dans  la  Cour  fuprêrne  , ou  des 
))  A.vocars  du  Roi  , dans  le  Tribunal  ordinaire  y 
V d’année  en  année  & à tour  de  rôle , fera  fpé- 
» cialement  chargé  de  la  caufe  des  pauvres  ». 

Pourquoi  ne  pas  laifTer  aux  bureaux  charita- 
bles , à ces  Jiirifconfultes  recommandables  par 
leiir  probité  , l’entière  défenfe  des  pauvres  ? 
Pourquoi  entremêler  des  fonéfions  publiques 
avec  des  fonctions  privées  ? Et  comment  vous 
y prendrez-vous  , lorfqu’elies  fe  contrediroîit  ^ 
lor'que  , par  exemple  , un  homme  accufé  d’un 
crime  capital  par  le  miniftère  public  réclamera 
i’aPiiRance  charitable  \ Ferez- vous  de  faccufateur 
ié  conféil , & le  défenfèur  de  l’accilfé  ? Vous 
feriez  d’ailleurs  obligés  de  multiplier  les  Gens 
ûu  Roi,  cô  qui  feroit  un  nouveau  furcroît  dé 
Üépénfe  pour  l’Etat.  Repofez-vous  j Monfieur  9 


Des  Tribunaux  & des  Juges  en  maîürô 
criminelle. 
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tut  îe  zèle  du  Confeil  de  charité.  Je  réciamè  att 
tîom  de  mes  confrères  , & je  ne  crains  pas  d’en 
être  défavoué  , la  prérogative  qu’on  veut  leur 
enlever.  C’eft  là  le  plus  beau  fleuron  de  leur 
couronne  : non  , Monfieur  ^ vous  ne  leur  ferez 
pas  cette  injure;  Je  fuis , &:c- 
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Je  ne  puis  , Monfieur  , m’approcher  qu’en 
tremblant  du  titre  troifième.  Ah  ! que  je  voudrois 
pouvoir  en  approuver  toutes  les  dirpofitions  î 
Que  je  m’épargnerois  de  foucis , d’inquiétudes 
5c  de  peines  ! 

TITRE  ï I î. 


Art.  I.  c<  îl  h’ÿ  aura  d’autres  Jugés  pour  la 
» poiirruiîe  & la  punition  des  délits  , que  les 
» Juges  de  paix  & la  Cour  fiipreme  de  Jüftîcen* 
L’Archevêque  de  Sens  ôtoit  aux  Cours  fouve- 
jtaines  les  matières  criminelles  ; M.  Bergafîé  en 
prive  lès  Tribunaux  de  diftriâ:  : ils  ont  erfé 
tous  les  deux  j le  premier  , en  accordant  trop 
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snx  Tribunaux  du  fécond  ordres  le  fécond, 
en  ne  leur  accordant  pas  affez.  Î1  faut  dans 
foutes  les  caufes,  excepté  celles  de  peu  d’impor- 
tance , deux  difculîions  , deux  iiigemens.  Les 
afFaires  criminelles  , peut-être  plus  que  îes  civi- 
îes  5 ont  befoin  d’une  premjcre  préparation* 
Les  Juges  locaux  font  plus  à même  d’apprécier 
Bien  des  circonitances  qui  doivent  entrer  en  cen- 
fidéraîion  dans  les  jugemens  criminels.  Puifque 
M*  BergaiTe  veut  que  Vuccafi  puijfe  faire  parler 
en  faveur  de  fon  innocence  fa  vie  toute  entière  , 
quil  ait  le  droit  de  confronter  le  crime  qii  on  lui 
fappofe  avec  la  conduite  entière  quil  a tenue  , qui 
,ttiieux  que  fes  Juges  naturels  , qui  lé  connoifTent 
plus  particuliérement  , peuvent  faire  ce  rappro- 
.chement  équitable? 

Mais  voyons  comment  on  procédera  pardevant 
les  Juges  de  paix. 

Art.  ÎI.  « Tout  citoyen  accùfé  d’ùa  crime,  ou 
». arrêté  en  flagrant  délit,  fera  traduit  pardevant 
» îe  Juge  de  paix  u. 

Tout  citoyen  aceufé..,,.  Par  qui  ? Pardevant 
quel  Tribunal  ? En  quelle  forme?  Cet  article  ne 
nous  fatisfait  fur  aucuns  de  ces  queflions.  Il  y 
a cependant  apparence  que  l’intention  du  ré- 
da(^eur  e(l  que  cette  iraducHon  fe  fafle  fans 
plainte  ni  décret  préalable  , c efl-à-dire  , que 
tout  citoyen  puilfe  en  forcer  un  autre  de  le 
fuivre  chez  le  Juge  , & , en  cas  de  refus  , de 
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réiîimener  par  force  , fera  traduit.  Comment 
M.  BergafTe  , lui  qui  veut  qu’on  ne  dépende  que 
de  la  Loi , ofe  t-  il  propcilr  de  mettre  ainfî 
les  citoyens  à la  merci  les  uns  des  autres  , d’ex- 
pofer  les  honnêtes  gens  à fe  voir  arrêtés  , in- 
fultés  , traînés  par  le  premier  brutal,  par  le 
premier  forcené  qu’ils  rencontreront  fur  leur 
palTage  ? Efl-ce  ainfi  que  vous  apureriez  la  li- 
berté individuelle  l Appeliez  du  nom  que  vous 
voudrez  cette  traduâion  , pour  moi  , je  n’y 
vois  que  cè  que  les  Archers  appellent  une  cap- 
ture ^ j’y  vois  un  attentat  commis  fur  la  per- 
fonne  des  citoyen^  par  une  autorité  purement 
privée.  ' 

Si  cet  iifage  eft  toléré  en  Angleterre  ^ du 
moins  efl:  il  modifié  par  l’obligation  où  fc  trouve 
l’acciifateur  de  partager  la  rigueur  de  l’emprifon- 
hement. 

Art.  III.  « Le  Juge  de  paix  , afîifté  de  quatre 
i)  notables , entendra  raccufateur  & fes  preuves, 
» l’accufé  & fa  première  défenfe  ». 

Mais  , avant  que  le  Juge  de  paix  Si  fes  quatre 
AfTeffeurs  foient  ralTembîés,  que  faites-vous  de  l’ac- 
cufé?  Le  lailferez-voüs  au  milieu  d’une  place  pu- 
blique, gardé  par  fon  acciifateurtLe  mettrez- vous 
en  chartre  privée  ? Si  monfieur  le  Juge  ne  s’y 
trouve  pas;  fi  meflieurs  les  Notables  font  à leurs  af- 
faires , [que  deviendra  ce  malheureux  ? Que  cla- 
viendra  t-il  pendant  le  cours  de  cette  inftrudion  , 
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pendant  qu'on  entendra  Vaccufateur  & fes  preuves  f 
l'accufé  & fa  première  défenfi  ? 

Mais  , voici  des.^inconvéniens  d’une  bien  piu? 
grande  importance.  M.  BergafTe  , qui  fe  méfie 
tant  des  Juges  , ne  craint  pas  de  ccmmeître 
rinftruédion  criminelle  , l’audition  des  témoins 
(car,  par  le  irÆit  preuves  ^ on  ne  peut  enten- 
dre autre  chofe  ) à des  hommes  fans  connoiffances 
& fans  principes.  Il  faut  du  temps  & des  pei- 
nes infinies  pour  former  un  bon  Juge  j les  plus 
grandes  précautions  raffurent  à peine:  M.  Ber- 
gaffe  n’eft  pas  fi  difficile^  il  trouve  des  Juges 
tout  faits:  & où  les  cherche- 1*  il  ? Eft-ce  dans 
les  villes , où  l’éducation  avertit  au  moins  d’être 
honnête  , où  l’aifance  de  certains  particuliers  les 
garantit  de  la  tentation  des  befoins  ? Efl  ce  dans 
les  écoles  de  droit,  où  les  grades  pourroient , 
Il  l’on  vouloit  bien  , devenir  des  preuves  de  fuf- 
fifance?  Ou  bien  dans  la  claffe  des  Jurifconfultes, 
de  ces  hommes  nourris  dans  la  connoiffance  des 
loix  & des  ufages  ? Point  du  tout  ; notre  nou- 
veau Légiflaîeur  quitte  ces  routes  communes  : 
va  trouver  le  laboureur  à Ton  champ  , l’ar- 
à fon  aîteîier  , 8c  il  leur  dit  : je  remets 
vos  mains  le  dépôt  de  la  fûreté  publique  j 
aucun  coupable  ne  fubira  le  châtiment  dû  à fes 
crimes  ; aucun  innocent  ne  fera  réintégré  dans 
fon  honneur  & dans  fa  liberté  , que  vous  n’ayez 
conftaté  la  conviêEon  de  i’un , bc  la  juflifîcation 
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de  l’autre  la  Juftîce  ne  verra  que  par  vos  yeux  J 
n’entendra  que  par  vos  oreilles  : vous  ne  fere2 
pas  Magiftrats , mais  vous  guiderez  les  Magif- 
trats  : que  dis-je  ? vous  ferez  plus  qu’eux;  ils  ne 
pourront  condamner  que  fur  votre  témoignage; 
& vous , vous  pourrez  abfoudre  fans  leur  par- 
ticipation. 

Vous  allez  voir  , Moniteur , lî  ce  difcours  ne 
feroit  pas  exaélement  vrai. 

Art.  IV.  « Si  le  Juge  de  paix  & fes  Alfeireurs 
opinent  à l’unanimité  que  l’accufé  eft  manifef- 
» tement  innocent,  c’eft-à-dire  , qu’il  y a impof- 
libilité  ou  contradidion  à ce  qu’il  foit  cou- 
» pable  , le  Juge  de  paix  prononcera  fon 
» renvoi.  » 

Voilà  donc  ces  Jiîges  campagnards  autorifés 
par  cet  article  à abfoudre  un  accufé  : car  , dans 
le  fond  , prononcer  fon  renvoi , n’eft  ce  pas  le 
déclarer  innocent  ? Or  déclarer  innocent , c’eft 
abfoudre  ; & abfoudre  de  cette  manière  , ab- 
foudre , en  prononçant  &:  exécutant  le  renvoi 
de  l’accufé  ; le  renvoyer  , fans  attendre  la  con- 
firmation du  Tribunal  fupérieur,  c’eft,  dans  tonte 
la  force  du  terme , faire  un  ade  de  Juge  foii- 
verain. 

Vous  aurez  beau  établir  que  les  Juges  de 
paix  ne  pourront  prononcer  un  jugement  d’une 
fi  grande  importance  que  lorfqu’ils  verront  à lu- 
mnimité  que  V accufé  ejî  manifeftement  innocent  ^ 
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e'efl’à-dirc , qu'il  y a impoj[JibiUté  ou  conîradicîhn 
à ce  qu  il  Joit  coupable. 

D’abord  il  faut  commencer  par  retrancher  la 
condition  de  Tunanimité  : car  , pour  que  l’accufé 
ne  püt  être  renvoyé  qu’avec  i’unanimité  des  fuf- 
frages , il  faudroit  que  , lorfque  cette  unanimité 
ne  feroit  pas  complèîe  , c’eft-à  dire  , lorfqu’un 
feul  ne  tiendroit  pas  l’innocence  de  l’acciifé  pour 
TTianifcJîe  , il  fût  détenu , & fon  procès  fait  5 
or  5 par  l’article  qui  fuit  immédiatement , il  eft 
décidé  que  , pour  qu’il  foit  détenu  , il  faut  què 
les  Juges  de  paix  & fes  Afl'efl'eurs  trouvent 
quil  y a quelque  probabilité  à ce  qu'il  foit  cou- 
pable, Donc  il  fuffit  5 pour  que  laccufé  foit  ren^ 
voyé  5 que  la  majorité  , & non  Vunanimhé  , juge 
quil  y a impojfibilité  à ce  quil  foit  coupable. 
Mais  à quoi  m’arrêté-je , quand  je  fuis  tour- 
inenté  par  mille  penfées  ? Eh  quoi  ! Monfieur  , 
des  Juges  de  village  , des  hommes  fans  étude  & 
fans  expérience  , des  hommes  choifis  dans  les 
clalfes  les  plus  inférieures  pourront  décharger  , 
fans  retour  , un  accufé  , fous  prétexte  qu’ils 
trouveront  de  Vimpoffibilité  quil  foit  coupable  I 
La  vengeance  publique  fe  verroit  arrêtée  par 
le  plus  petit  Tribunal  de  campagne  ! Et  où  en 
ferions  nous  ? Où  en  feroit  la  fociété  , fi  des 
hommes  chargés  des  plus  grands  crimes  , pou^ 
voient  braver  les  Loix  & les  Tribunaux  , en 
leur  préientant  une  décharge  de  cette  efpèce?  Car 
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croyez* vous  que  cette  décharge  ne  fût  prononcée 
que  lorfque  les  chefs  d ’accufation  5 rapprochés 
des  preuves , feroient  contradictoires  ou  impoffi- 
bles  ? Avez-vous  fixé  auparavant  les  limites  du 
poflible  & de  l’impofTible  5 du  vraifemblable  & 
du  contradictoire  ? Avez- vous  fixé  un  tableau 
exaCt  des  différens  degrés  de  probabilité  I 
Quoi  que  vous  faiîicz  , je  verrai  toujours  beau-- 
coup  d’arbitraire  dans  un  pareil  calcul  : de 
l’arbitraire  5 Monfîeur  ! 

Juges  alTez  (impies  pour  tomber  dans  tous  les 
pièges  , afîez  foibles  pour  craindre  tous  les  ref- 
fenîimens  , trop  peu  aifés  pour  n’être  point 
ébranlés  par  les  promefTes  & les  combinaifbns 
de  l’intérêt  ! Prendrez- vous  le  parti  de  les  rendre 
Tefponfables  ? De  pareils  Officiers  ne  peuvent 
être  refponfables  de  rien....  Ah  ! comme  leur 
amour-propre  fe  trouvera  flatté  d’ufer  d’un  pou- 
voir fi  féduifant  ! M.  Bergaffe  n’a  t-il  pas  dit 
quil  ejî  dans  celui  qui  exerce  quelque  puijfance  , 
d'aimer  à en  faire  uf âge  ? Souverains,  lorfqu’ils 
décideront  que  les  faits  de  la  plainte  font  con- 
îradicÎQircs  , ils  ne  feront  plus  que  fîmpîes  Com- 
iniflhires  , îorfqu’ils  reconnoîtronî  qu’ils  con- 
tiennent quelque  probabilité  ^ pourront- ils  hé- 
fiter  ? Croyez  que  tout  ce  qui  ne  fera  pas  certain 
paroîîra  impoffible  ^ que  tout  accufé  , qu’ils  ne 
tiendront  pas  pour  convaincu  , leur  paroîtra  affez 
juflifïé  ? 

Je  fuis 


LETTRE  XI. 

Du  20  Ociobre  1789* 

.Près  avoir  déterminé  les  fondions  des 
Juges  de  paix  j en  matière  criminelle  , M.  Ber- 
gafle  , ou  plutôt  le  Comité  dont  il  eft  l’organe  , 
règle  aiifli , en  matière  criminelle  , celles  de  la 
Cour  fup-îême  de  juftice  : je  ne  m’arrêterai  que 
fur  les  deux  articles  fuivans  , dont  j’efpère  vous 
faire  fentir  les  inconvéniens  & le  danger. 

Art.  XL  « Cette  inftrudion  fera  fuivie  , & 
» il  fera  procédé  au  jugement  de  i’accufé,  fui- 
» vant  les  formes  ufitées  dans  la  procédure  par 
» jurés  ». 

Art.  Xn.  « Aucun  accufé,  en  conféquence, 
3D  ne  fera  déclaré  coupable  que  par  la  fentence 
» de  fes  pairs , & le  Juge  ne  pourra  appliquer 
» la  Loi , ni  prononcer  la  peine  qu’après  que 
» les  pairs  deFaccufé  l’auront  déclaré  coupable  », 

M.  Bergalfe  fépare  donc  le  jugement  du  fait 
du  jugement  du  droit.  Il  veut  que  les  Jurés  dé- 
cident Il  le  délit  qu’on  impute  à l’acciifé  elî: 
prouvé  5 & en  cas  qu’il  le  foit , que  le  Magiftrat 
prononce  la  peine  que  la  Loi  inflige  ën  pareil 
cas  ( I ).  PourquoLce  double  Tribunal  ? M.  Ber- 

( I ) Je  préfente  l’article  fous  le  jour  le  plus  favo- 

gaffe 


gaffe  nous  en  donne  la  raifon.  « Parce  qu’il  eû , 
»)  dit- il , dans  le  cçeur  de  celui  qui  difpofe  de 
))  quelque  puifTance  , d’aitner  à en  faire 
w il  faut  , autant  qu’il  eft  pofTiblc  , ne  pas  mettre 
w le  Juge  dans  une  ppiîticn  cii  il  foit  le  maître 
I)  de  multiplier  à Ton  gré  les  cccafioiis  d’exercer 
» fôn  minifilère  : or  cet  inconvénient , qui  laide 
» une  Cl  grande  aélivité  auxpadions  particulières, 
» ceffe  abfolument , fi , femblabîe  au  glaive  qui 
» ne  peut  frapper  qii’autant  qu’il  eft  mu  par 
))  une  force  étrangère  , le  Juge  ne  peut  dé- 
» ployer  l’autorité  de  la  Loi  , qu’autant  qu’il 
» eft  déterminé  par  une  décifion  qui  n’eft  pas 
» Ton  ouvrage  ».  Ce  ralfonnement  n’eft  que  fpé- 
cieux.  Quand  un  Juge  a à décider  fi  tel  fait  efl 
vrai  ou  faux  , il  va  , il  eft  vrai , exercer  un 
miniftère  ; mais  l’intérêt  de  fon  autorité  n’eft 
abfolument  pour  rien  dans  cette  opération  d^ 
fon  jugement  : qu’il  prononce  une  affirmative 
ou  une  négative  , peu  lui  importe  ; il  a fait 
un  aéfe  de  Juge  ; fon  pouvoir  eft  le  même  dans 
l’un  comme  dans  l’aiUre  cas.  Comment  donç 


rabîe  : car  il  y a des  occafions  où  le  jugement  eft 
îndividble  , Sc  où  la  dé.cilion  du  faîr  dépend  de  la  décidon 
du  d roit.  Par  exemple  , il  un  homme  fe  rend  homicide  s 
en  fe  défendant , pour  décider  s'il  efi  coupable  , il  faut 
néceflfairement  avoir  recours  aux  Loix  relatives  à la 
défenfe  perfonneUe. 


E 
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peut-on  dire  qu’en  lui  laifTant  le  jugement  du 
fait , on  le  rend  maîtrs  de  multiplier  à fon  gré 
les  occafions  d'exercer  fon  minifère  ? M.  BergalTe , 
au  lieu  de  dire  que  cet  inconvénient  cejfc  dans 
fon  r3'ftôme  , deveiî  prouver  qu’il  exifte  dans  le 
lyftême  contraire  : or  c’eli  ce  qu’il  n’a  pas  fait  5 
fon  raifonnemenî  elt  donc  faux. 

Mais  le  Juge  ne  'peut  déployer  l’autorité  de 
la  Loi  5 fi  l’accufation  ell  faufTe  : il  a donc  in- 
térêt de  la  trouver  fondée.  V^oilà  apparemment 
ce  qu’a  voulu  faire  entendre  M.  BergafTe  : mais 
quoi  ! l’autorité  de  la  Loi  n’eR-elîe  pas  aufli 
bien  déployée  , lorfque  l’accufé  eft  abfoiis , que 
lorfqu’il  eft  cendamné  ^ N’eft  ce  pas  au  nom  de 
la  Loi  que  les  fers  fe  brifent  , que  les  prifons 
s’ouvrent , que  raceufé  eft  rendu  à la  vie , à la 
fociété  ? Eft- ce  donc  là  ne  faire  aucun  ufàge 
de  la  puiftance  judiciaire  ? N’eft-on  Juge  que 
lorfqu’on  punit?  N’y  a-t-il  de  véritable  jouif- 
fànce  pour  le  Magiftrat  , que  Icrfqu’il  voit  le 
fang  humain  verfé  par  fon  ordre  ? Affreufe  idée! 
horrible  calomnie  ' Eh  quoi  I délivrer  un  mal- 
heureux de  l’oppreffion  feroit  un  séie  non-feu- 
lement indifférent  , mais  même  pénible  à l’a- 
mour-propre ! Un  arrêt  de  mort  feroit  plus 
agréable  à prononcer  qu’un  arrêt  de  vie  ! Non  , 
Monfteur^la  Divinité  , en  créant  l’homme  , ne  lui 
a pas  donné  un  cœur  barbare^  l’humanité,  la  douce 
humanité  fut  le  premier  fentiraenî  qu’elle  verfa 
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dans  fon  ame  ^ & fi  1 eîre  , qui  ju^e  fon  fem- 
blable  , avoit  à fe  méfier  de  quelque  mouvement 
fecret , ce  feroit  plmôt  de  cetre  pitié  qui  l’iden- 
tifie avec  le  malheureux  , qui  le  porte  , par 
im  infiinâ  involontaire  , à alléger  le  poids  de  fies 
infortunes. 

Les  Magiftrats  ne  doivent  donc  pas  être  Tuf- 
peéts  à la  partie  accufée  : mais  les  Jurés  ne  le 
feront- ils  pas  à la  partie  plaignante  ? Ne  devez- 
vous  pas  une  égale  proîediou  à 1 une  &:  à l’autre  l 
Le  public  , qui  eft  intéreffé  dans  la  pourfuite 
des  crimes  , le  citoyen  qui  réclame  la  répara- 
tion de  fon  honneur  , ou  la  refiiîuîion  d’un  bien 
enlevé  à force  ouverte  , ne  méritent-üs  aucune 
confidération  ? Je  crois  donc  pouvoir  vous  dire  : 
modérez  les  peines , mais  aifarez-en  l’exécution  9 
par-là  même  vous  les  rendrez  douces  ; car  c’efi: 
l’impunité  des  uns  qui  aggrave  la  punition  des 
autres^  ralTurez  l’innocent,  mais  n’enhardiiTez 
pas  le  coupable  j adoucilTez  le  fort  des’accufés  , 
mais  ne  rendez  pas  la  condition  des  aceufateurs 
la  pire  de  toutes  : confolidez  la  liberté  indivi- 
duelle , mais  n’aifoiblifiez  pas  la  fureté  publique. 
La  plupart  des  réformateurs  modernes  ne  fe 
propofent  que  le  premier  de  ces  deux  objets  ^ 
voilà  en  quoi  confifte  le  vice  de  leurs  {yfiêmes  : 
lifez  leurs  écrits  ^ vous  y verrez  les  plus  belles 
déclamations  en  faveur  des  aceufés  , mais  pas 
un  mot  contre  les  violateurs  de  l’ordre  focial  j 
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pas  un  mot  pour  prévenir  les  délits  , pour 
aiïurer  la  vindide  publique  ils  ne  voient  que 
des  fers  , des  cachots,  des  gibets,  une  fa- 
mille éplorée  -,  mais  ils  détournent  leurs  regards 
de  ce  voyageur  dépouillé  , réduit  à la  mifère  5 
de  cet  honnête  homme  inuilté , calomnié  , abufé 
par  les  plus  indignes  manœuvres^  de  ce  père 
de  famille  , malTacré  entre  les  bras  d’une  époufe 
défefpéréc  , enlevé  à des  enfans  qu’il  nourri!^ 
foit  du  fruit  de  fes  Tueurs  : ô vous  , qui  êtes 
Il  compâtiffans  ! pourriez*vous  être  infenlibles 
au  fort  de  tant  de  malheureux  • C’eft  au  nom 
de  cette  humanité  , que  vous  invoquez  fi  fou- 
vent  , que  je  vous  parle  ^ ah  ! je  fens  mes  en- 
trailles déchirées  comme  les  vôtres  ^ au  nom 
de  cette  humanité , arrêtez  vos  pernicieufes 
réformes  : vous  voulez  épargner  le  fang  humain  ; 
ah/  ne  voyez- vous  pas  que  vous  allez  le  faire 
répandre  ? Sous  prétexte  de  garantir  les  ci- 
toyens des  méprifes  des  Tribunaux , vous  allez 
les  livrer  aux  outrages , à la  fureur  desméchans  : 
que  de  crimes  dont  vous  allez  vous  rendre  cou- 
pables ! Cet  aceufé  dont  le  fort  vous  touche  , 
vous  reprochera  mêine  un  jour  votre  compaflion^ 
ah  ! vous  dira-t-il,  fi  vous  eufiiez  imprimé  dans 
mon  amela  crainte  des  Loix  , je  ne  ferois  pas  de- 
venu criminel  ^ l’elpoir  de  l’impunité  m’a  féduit^ 
en  voyant  tant  de  coupables  échappés  au  glaive 
de  la  Jufiiee  , j’ai  cru  que  je  pourrois  m’y  dé- 
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rober  moî-même  , j’ai  examiné  vos  formes  judi- 
ciaires , je  n’y  ai  trouvé  que  des  motifs  d’en- 
couragement ; j’ai  vu  dans  mes  Pairs  , non 
mes  Juges  , mais  mes  protecteurs  : vous  avez 
cru  être  humains  ; vous  n’avez  été  que  cruels  •* 
vous  avez  à vous  reprocher  deux  adaiîinats , celui 
que  ma  main  a commis  , & celui  que  la  Loi  va 
ordonner. 

Il  ne  fuffit  donc  pas  que  les  formes  judiciaires 
fervent  à prouver  la  jultilicaîion  de  l’innocenî  ; 
il  faut  encore  qu’elles  foienî  propres  à aflurer 
ia  conviction  du  coupable.  11  s’en  faut  de  beau- 
coup que  le  jugement  par  Jurés  ait  ce  double 
caractère  : je  ne  vois  pas  même  qu’il  foit  fi  fa- 
vorable à l’innocent  accufé  : des  hommes  fans 
études  5 fans  expérience  , puifqu’il  faudroit  les 
renouveller  , qui  n’ont  ni  récompenfe  à efpérer, 
ni  punition  à craindre  , qui  fe  trouvent  jcttés 
comme  par  hazard  dans  une  mer  qu’ils  ne  con- 
noifient  pas  , peuvent  facilement  céder  à des 
impulfions  étrangères  , aux  mcuvemens  de  la 
haine  , de  la  jaloufie  , à la  brigue  , à toutes  les 
manœuvres  d’un  ennemi  puifiant  : préfidés  par 
un  feul  Magifirat , je  craindrois  beaucoup  qu’ils 
ne  s’en  laifiafient  dominer  , ou  qu’ils  ne  vou- 
luiïent  le  dominer  lui-même.  Quelle  comparaiibn 
entre  de  pareils  jugeiirs  , 8c  des  Magifrraîs 
nourris  dans  les  fenîimens  d’honneur , difpen- 
fant  la  jufiice  par  état  , 6c  à qui  mille  confidé- 
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fatîoîis  tîendrolent  lieu  de  verîus , s’ils  pouvoient 
eii  manquer? 

^IVIais  il  eft  plus  probable,  me  dira- ton  , que 
î’accufé  trouve  dans  fes  Pairs  des  égards  dûs  à 
îa  confraternité  : j’entends;  on  veut  donner  pour 
Juges  à raccufé  , des  hommes  difporés  à lui 
rendre  fervice  : on  ne  veut  plus  que  la  plus  eKade 
impartialité  règne  dans  les  jugemens  ; que  la 
Juftice  fcit  aveugle  ^ que  fa  balance  Toit  tenue 
dans  un  parfait  équilibre  : à i’impaflibilité  de 
îa  Loi  , on  veut  fubûituer  les  ménagemens  hu- 
mains , la  faveur  , l’efprit  de  corporation  , les 
liaifons  qui  régnent  entre  ces  compagnons. 
Voilà  , Monfieur , en  dernière  analyfe  , les 
avantages  qu’on  fe  promet  de  cette  inftitution 
tant  vantée. 

Mais  l’Angleterre Vous  me  citez  l’Angle. 

terre  ? Et  moi  , à l’exemple  ‘ de  deux  ou  trois 
peuples  5 j’oppofe  celui  de  toutes  les  autres  na- 
tions. Les  Lacédémoniens  , les  Athéniens , les 
Romains  , les  Egyptiens , dont  la  police  eft 
encore  fi  célèbre  , les  Crétois  , les  heureux  Cré- 
îoi§  connoiiloient-iîs  cette  fîngulière  pratique  ? 
Ils  avoient  des  Magilfraîs  , & voilà  tout  : des 
Magiilraîs  choifis  par  le  peuple  , voilà  les  véri- 
tables Pairs  du  peuple  : je  vous  oppofe  le  rap- 
port des  voyageurs  qui  vous  difent  qu’en  Angle- 
terre les  chemins  & les  rues  font  infeélés  de 
brigands  ^ & que  les  délits  font  aulTi  communs 


que  les  punitions  font  rares  : Ci  les  malfaiteurs 
ne  font  point  fanguinaires  , ce  n'eft  point  à leurs 
formes  judiciaires , c’eft  à la  modération  de  leur 
Code  criminel  que  les  Anglois  en  font  redeva- 
bles : imiîons-Ies  en  ceci  ^ que  la  peine  de 
mort  ne  foit  plus  infligée  aux  voleurs  , & ils 
n’afTafTineront  plus  : je  vous  oppofe  les  mœurs 
Angloifes  : le  peuple  Breton  ( je  veux  dire  le 
bas  peuple)  eft  plus  policé,  moins  corrompu 
que  le  nôtre  , moins  tourmenté  par  les  befoins, 
parce  que  Tes  moyens  de  fubfiller  font  plus 
faciles  ; il  a donc  moins  befoin  d’être  contenu  : 
je  vous  oppofe  enfin  le  danger  de  tout  grand 
changement  dans  la  Légiflation  j je  crois  que 
Montefquieu  a dit  , il  faut  trembler  , même 
lorfqii’on  fait  bien  j à plus  forte  raifon  , lorfque 
ce  bien  efi:  incertain  , qu’il  eft  contrebalancé 
par  mille  inconvéniens  : 8c  remarquez  que  vous 
ne  rifquez  rien  de  différer  , tandis  que  vous 
rifquez  tout  par  trop  de  précipitation.  C’ef!  im 
petit  mal , lorfqu’on  ne  fait  pas  affez  ^ c’en  eif 
un  très  grand  , lorfqu’on  fait  trop.  Vous  n’avez 
pas  encore  des  Juges , 8c  vous  voulez  établir 
des  Loix  tout  oppofées  à nos  mœurs  , à nos 
ufàges , 3 notre  façon  de  voir  oi  de  feniir.  Com- 
mencez du  moins  par  organifer  vos  Tribunaux  , 
par  former  vos  arroodilTemens  , par  élire  vos 
Juges  y corrigez  , en  outre  , fl  vous  voulez, 
quelques  vices  frappans  de  la  procédure,  8c 

E iv 
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VBffèt  après  5 fi  ces  réformes  ne  fiiflirent  pas. 
De  ia  façon  que  vous  y allez,  nos  petits  neveux 
à peine  jouir  du  fruit  de  vos  travaux  5 
ant  tout  fouffre  j la  juflice  n’cft  plus 
phaarôme.  Eft-ce  donc  dans  ces  temps 
d^infubordination  qu’il  faut  chercher  à relâcher 
le  frein  des  Loix  ? 

Et  que  croyez-vous  que  ce  foit , dans  le  fend  j 
que  cette  inftituîion  Angloife  dont  on  nous  parlé 
? En  Angleterre , il  n’y  a politiquement  Sc 
civilement  que  deux  ordres  de  perfonnes , les 
Pairs  5 les  Communes  : eue  jugé  par  fes 
Pairs  , n’efl  donc  autre  chofe  qu’être  jugé  par 
la  Chambre  haute  ou  par  un  certain  nombre  de 
Membres  des  Communes  , fuivant  qu’on  eft 
Membre  de  la  Cham.bre  des  Pairs  , ou  de  l’or- 
dre des  Communes.  Ainfi  un  artifan  eli  le  Pair 
fe  le  Juge  d'un  gentilhomme  , comme  un  gen- 
tilhomme e(î  le  Pair  & le  Juge  d’un  artifan. 
Voiià  , Monheur  , à quoi  fe  réduit  cette  fameufe 
prérogative  dont  on  nous  dit  que  nous  n'ûvons 
rien  de  mieux  à faire  que  de  Vadovîer promptement, 
1:  n deux  mots  , Monfieur  ; ou  les  Jurés 
lô'-cnt  les  véritables  Pairs  de  l’accufé  , 8c 
ils  font  réciîfables  par  la  partie  publique  j 
j3àr  la  partie  civile  : d’ailleurs  quelle  foule  de 
Jurés  ne  faüdroit-il  pas Il  en  faudroit  pour 
le  gentilhomme^  l’homme  d’églife  , pour 

Ihborrimè  de  robe  , pour  le  bourgeois , pouf 


^ 73  ) _ ^ 

fnrtifiin  , pour  le  laboureur  : bientôt  les  garçons 
du  devoir  ne  voudroient  plus  être  jugés  que  par 
des  garçons  du  devoir  ^ & s’il  falloit  payer  tous 
ces  gens-là , comme  cela  feroit  indifpenfable  , 
car  enfin  on  n’ed  pas  obligé  d’abandonner  gra- 
tuitement fes  affaires  pour  celles  des  autres  , où 
prendriez  - vous  tout  l’argent  nécelTaîre  ? Ou 
bien , les  Jurés  n’auront  aucun  caradcre  de  con- 
fraternité 5 & alors  ils  ne  font  d’aucun  fecours 
à l’accufé  ^ ils  compliquent  la  machine  , fans 
befoiii  , fans  néceffiîé.  Pourquoi  deux  ordres 
de  perfonnes , pour  juger  , lorrqu’uii  feui  fufîit  ? 
Choififiez,  formez  de  grands  Magiftraîs,  voilà 
le  point  elTenîieî  , voilà  le  point  unique  : li  ^ 
après  que  vous  aurez  pris  les  plus  grandes  pré- 
cautions J vous  fufpedez  encore  les  Miniflres 
des  Loix , pourquoi  ne  furpederiez  vous  pas 
des  hommes  , de  la  probité  & des  lumières 
cîefquels  vous  ne  pouvez  (i  bien  être  affurés  ? 

Voulez- vous  5 Monfieur  , concilier  toutes  cho^ 
fes  ? Rendez  définitifs  les  articles  provîfoires 
que  vous  a propofés  M.  Bergalfe.  Mais  tenez* 
vous- en  là  : c’efc  tout  ce  qu’il  faut  pour  amélio- 
rer la  condition  des  accufés.  J’excepte  néanmoins 
l’audition  publique  des  témoins , contre  laquelle 
s elevent  mille  objedions.  Voyez  ce  que  j’en  ai  dit 
page  zi  de  mon  EJfai,  Parmi  les  inconvéniens 
de  cette  pubiicité  , vous  n’oublierez  pas  la  lon- 
gueur des  procédures  : j’en  appelle  à votre  pro- 
pre expérience  j rappeliez  vous  cetîé  informa- 
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, à laquelle  vous  avez  travaillé  pendant 
pîüfieiirs  mois  fans  aucun  relâche  & avec  ce 
zèle  qui  vous  diftingije  dans  toutes  vos  fonélions 
publiques.  Plus  de  cent  témoins  furent , je  crois  , 
entendus  : ces  mois  ne  fe  feroient-ils  pas  changés 
en  années  , fi  vous  aviez  été  obligé  de  divifer 
tout  rôtie  travail  en  féances  publiques  ? Que 
>ce  , lorrque  les  informations  feront  dou- 
, Tune  prife  à la  requête  de  raccufateur  , 
re  prife  à la  requête  de  l’accufé^  Icrfque 
celui-ci  , aidé  d’un  confeil  , pourra  élever  des 
difficultés  fur  tout , dem.ander  des  délais  , faire 
naître  des  incidens  , principalement  lorfqu’il 
n’aura  à combattre  que  le  zèle  toujours  tiède 
du  ininih’ère  public  ? Ces  inconvéniens  font 
inévitables  , je  le  fais  : mais  n’y  ajoutons  pas  du 
ceux  que  nous  pouvons  éviter. 

Ah  1 qu’un  peu  plus  de  confiance  dans  la  nou- 
velle Magillrature  vous  meîîroit  bien  à votre 
! Mais  tel  efl  l’empire  de  l’habitude  , qu’on 
ne  voit  guère  que  l’inconvcnient  préfent.  Eh 
quoi  1 feroit-il  poffible  que  la  rédudion  des 
charges , la  fuppreffion  de  la  vénalité  , le  choix 
peuples,  l’émulation  excitée  par  l’efpoir 
parvenir,  une  conlidération  mieux  entendue, 
ne  produififfient  aucun  changement  moral  dans 
l’orp^anifation  des  Tribunaux  1 Ah  1 (i  tel  étoit 

O 

notre  fort,  pourquoi  renverfer  cet  édifice,  dont 
la  chute  a fait  un  fracas  horrible  ? 

Je  fuis  , &c. 


( 75  ) 


®=========:@:====== 

LETTRE  XII. 

du  2$  Ocîohre  1789. 

TITRE  IV. 

Des  Tribunaux  & des  Juges  en  matière  de 
■ Police, 

J^’Ai  peu  d^hofes  à vous  dire  , Monfieur  , fur 
ce  titre.  Il  faiidroit  pouvoir  le  confronter  avec 
la  Loi  de  Police  dont  M.  BergafTe  renvoie  la 
rédadion.  Mes  réflexions  ne  peuvent  tomber  que 
fur  les  articles  4 & 5. 

Art.  IV,  c(  Afin  que  la  police  foit  exadement 
y>  adminiiirée  dans  les  villes , elles  feront  divifées 
» en  diftricts  à peu*près  égaux  en  étendue  ; Sc 
» chaque  difiriél  aura  fon  Juge  de  paix  ». 

La  Police  d’une  ville  , quelque  étendue  qu’elle 
foit  5 ne  peut  être  ainfi  fyncopée.  Qu’il  y ait 
des  CommiiTaîres  dans  chaque  quartier  , à la 
bonne  heure  ; mais  ils  doivent  correfpondre  à 
un  centre  commun  d’adminiflraîion  : autrement 
toutes  ces  dilFérentes  Jurifdiélions  fe  croife- 
joient  , fe  contrarieroient  réciproquement  : le 
diftriéJ  d’un  Juge  deviendroit  un  afyîe  contre 
les  recherches  d’un  autre  Juge  j l’un  préîendroit 
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que  îe  délit  a été  comnis  dans  fon  refforî; 
Fautre  , qu’il  a été  confommé  dans  le  fieor 
Enfin  , iVlonfieur,  un  Juge  de  police  eft  comme 
un  père  qui  fuit  Tes  enfans , qui  les  avertit  du 
danger  , leur  reproche  leur  im.prudence  , les 
corrige  plutôt  qu’il  ns  les  punit  : fes  jufliciables 
doivent  donc  être  fans  celfe  fous  fes  yeux  : mais 
comment  pourra-td!  ne  pas  les  perdre  de  vue  , 
s’ils  n’ont  qu’à  palTer  d’un  quartier  dans  un  autre 
qu’à  traverfer  une  rue  , pour  fe  dérober  à fa 
furveillance  ? 

Art.  V.  « Afin  que  la  police  fo^  exaôlement 
» adminiftrée  dans  les  bourgs  8i‘  villages  , les 
» bourgs  & villages  feront  réunis  en  cantons  , & 
» chaque  canton  aura  fa  Municipalité  & fon  Juge 
ii  de  paix  ». 

M.  BergalTe  n’eft  pas  plus  heureux  à réunir 
les  villages  qu’à  divifer  les  villes.  Vous  allez  en 
juger  : il  n’explique  point  quelle  doit  être  l’é- 
tendue des  cantons , mais  le  nouveau  Comité 
de  confiuution  l’explique  ; c'eH  deux  lieues  fur 
deux  : de  manière  que  toutes  les  habitations 
comprifes  dans  cet  efpace  , feroient  foumifes 
à une  même  Municipalité  , à une  même  Police. 
Mais  eft' il  jufie  de  faire  dépendre  un  village 
’un  autre!  Dans  nos  afTemblées  de  Viguerie  , 
Finfluencc  des  chefs- lieux  eft  afFoiblie  par  les 
trente  ou  quarante  députations  des  Communau- 
tés circonvoifuies.  Mais  comment  un  ou  deux 
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Villages  pourront-ils  combattre  avec  égalité 
contre  la  prépondérance  du  village  qui  fera  le 
centre  de  radminiftration  ? Leurs  habitans  pour- 
ront-ils le  trouver  à toutes  les  délibérations  , à 
tous  les  bureaux , à toutes  les  alTemblées  ad- 
miniftratives  ? Pourront-ils  , loin  de  leurs  foyers , 
occuper  des  places  dans  radminiftration  munici- 
pale ou  civile? 

Mais,  comment  faire  ? Rien  de  plusfimple; 
laifter  à chaque  village  fa  Municipalité  & fa 
Police  : non  une  Police  telle  qui  conviendroit 
aux  grandes  villes  j car  il  eft  abfurde  de  pro- 
pofer  un  même  régime  pour  une  enceinte  quî 
contient  quarante  mille  âmes , & pour  celle  quî 
n’en  réunit  que  deux  cens  5 maïs  une  Police 
telle  que  je  l’ai  propofée  dans  mon  EJfai , page 
85,  & dans  ma  lettre  du  21  Août.  De  fimpîes 
Commiffaires  pour  les  affaires  criminelles  , des 
Juges  jufqu’à  une  fomme  très-modique  pour  les 
affaires  civiles  , voilà  tout  ce  qu’il  faut  pour  des 
villages.  Je  crois  que  cette  attribution  ne  doit 
pas  paffer  trente  livres  dans  les  lieux  les  plus 
importans  , & qu’elle  peut  defeendre  jufqu’à 
fix  livres  dans  les  plus  petits  lieux.  Je  penfe  aufîî 
qu’elle  doit  être  non  fouveraine  , pour  éviter 
les  conflits  avec  le  Tribunal  du  diftrid , mais 
fimplement  exécutoire  nonobftant  appel.  On 
doit  fentir  que  le  provifoire  , en  matière  ft  mi- 
nime , fe  changera  prefque  toujours  en  déhniîif , 
à moins  d’une  injuftice  manifefte. 
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On  court  trop  , Monfieur , après  les  idées 
fpéculatives  , après  la  chimère  d’une  uniformité  ' 
abfolue.  La  véritable  uniformité  confifte  dans 
une  jufte  proportion  de  toutes  chofes.  Moi,  qui 
vous  i’ai  tant  recommandée,  puis- je  être  fufpecl: 
à vous  en  faire  fentir  les  excès  ? Mais  il  y a des 
bornes  à tout.  Pour  que  les  cantons , tels  qu’on 
vous  les  propofe , pulTent  être  régulièrement 
formés , il  faudroit  que  tous  les  villages  dif- 
t des  campagnes  , & qu’elles  ne  fuffent 
couvertes  que  d’habitations  ifolées , féparées 
les  unes  des  autres,  à des  diftances  à peu^près 
égales. 

Je  n’approuve  pas  non  plus  la  grande  divifion 
du  Royaume  en  quatre-vingt  départemens  , que 
vous  a propofee  le  Comité  de  conlHtution.  Je 
trouve  ce  nombre  beaucoup  trop  conlidérable. 

Si  vous  morcelez  ainlî  la  France , vous  aiToiblifTez 
l’autorité  des  provinces , leur  réfillance  ou  def- 
poîifme  à l’oppreffion.  Les  AfTemblées  natio- 
nales fe  reffentiroient  même  un  jour  de  cette 
foiblelTe  , car  elles  ne  tireront  leur  force  que 
de  leurs  commeîtans.  Î1  faut  de  plus  que  des 
adminidrateurs  publics  jouent  fur  un  grand 
théâtre.  Plus  le  parterre  eft  nombreux  , plus 
les  adeurs  s’étudient  à bien  remplir  leurs  rôles. 

Je  fais  que  ces  petits  départemens  éîoient  beau- 
coup du  goût  de  M.  d’Argenfon  : mais , en 
t le  régime  des  états  pour  toutes  les 
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provinces , ce  Miniftre  voiiloît  prévenir  !e  re- 
proche que  les  courtifans  lui  faifoient  de  tendre 
à alfüiblir  l’autorité  royale  : or  ce  qui  eft  une 
raifon  pour  le  Gouvernement,  eft  fouvent  une 
objedion  pour  les  peuples. 

N’appercevez*vous  pas  auiîî  une  grande  difpro- 
portion  entre  la  reprélentation  nationale  & les 
repréfentations  provinciale  & communale  I La 
première  feroit  compofée  de  quatre-vingt  dé- 
putations , tandis  que  les  deux  autres  n’en 
auroient  que  neuf  chacune  , puifque  chaque 
département  ne  feroit  formé  que  de  neuf  com- 
munes , & chaque  commune  de  neuf  cantons. 
Ne  vaudroit-il  pas  mieux  que  la  France  fût  di- 
vifée  en  quarante  provinces , les  provinces  en 
dix-huit  ou  vingt  diftrids  , & les  didrids  en 
autant  de  Municipalités  qu’en  contiendroit  un 
diamètre  de  fix  à huit  lieues.  Par-là  les  pouvoirs 
refpedifs  des  différens  territoires  feroient  mieux 
Balancés  , le  defpoîifme  des  Capitales  moins  à 
craindre  : car  , plus  on  augmente  le  nombre  des 
votans  , plus  on  diminue  les  influences  parti- 
culières 5 or  la  députation  de  chaque  diflrid  , 
de  chaque  canton,  quoique  compofée  de  plu- 
fleurs  perfonnes  , en  apportant  un  même  efprit  , 
un  même  intérêt  , les  mêmes  inflrudions  , doit 
êîreconfidérée , jufqu'àim  certain  point , comme 
ne  formant  qu’un  feul  vœu. 

Vous  croyez  généralilër  les  intérêts  en  refler- 
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rant  les  territoires  \ tout  au  contraire  , vous  les 
particuîarifez  : car  l’intérêt  général  ne  diffère 
du  particulier  que  parce  qu’il  touche  à un  plus 
grand  nombre  de  perfonnes.  Plu»  la  patrie  s’ag- 
grandit  , plus  les  préjugés  locaux  diminuent. 
Ou  eit  plus  attaché  aux  intérêts  de  fon  village  , 
qu’à  ceux  de  fon  diftrièl:  ; aux  intérêts  de  fou 
diftriéi: , qu’à  ceux  de  fa  province.  Ce  ne  fera 
donc  pas  la  petiteffe  des  départemens  qui  for* 
merarefprit  vraiment  national  j ce  fera  l’abandon 
des  privilèges  des  provinces  , luniformité  de 
Loix  &;  de  régime. 

Je  ne  parle  pas  de  l’accroiffement  de  dépenfe 
que  néceffîteroit  la  multiplicité  des  départemens. 
Vous  concevez  qu’il  faudroit  beaucoup  plus 
d’admiiiiftrateurs  dans  l’ordre  foit  légiflatif , foit 
municipal  , judiciaire  ou  eccléfiaitique  , puifque 
vous  voulez  réunir  dans  un  même  territoire 
exercice  de  tous  les  pouvoirs  publics  ; projet 
vraiment  admirable  , & qui , en  ne  formant 
qu’un  feul  tiffu  de  tous  les  liens  politiques  , le 
jendroiî  à jamais  indefîrucbble. 

Au  refte  , quelle  que  foit  la  grande  divifîori 
de  la  France  , elle  importe  peu  à mon  plan  : 
il  me  fufîît  que  l’étendue  que  j’ai  propofée  pour 
îes  dilbids  foit  adoptée  (&elîerefl:  par  le  Comité 
de  conilitution  ) pour  que  je  fois  tranquille. 
Toutes  les  autres  dimenfions  ne  feront  point 
incompatibles  avec  mes  idées.  Si  le  reilbrt  d’une 
’ Cour 
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Cour  embrafle  plufieurs  départemens , ils  nom- 
meront , comme  je  l’ai  dit  , alternativement  ; 
ou  on  formera  un  corps  éledoral  , compofé  des 
membres  des  adminiftrations  du  reifort , ou  , ce 
qui  fera  peut-être  mieux  encore  , chaque  dépar- 
tement préfentera  un  fujet,  & le  Roi  choilira. 

Je  fuis  5 bic. 

( Nota.  ) Qu’on  me  pardonne  de  n’avoir  pas 
fupprimé  cette  lettre.  A dieu  ne  plaife  qu’elle 
pût  donner  des  regrets  , Je  voiidrois  bien  plutôt 
que  tout  le  monde  fentît  comme  moi , combien 
îe  falut  de  tous , pauvres  & riches , clergé  , no« 
blelTe  , tiers-état  , dépend  d’une  foumifîîon  en- 
tière 5 aveugle  même , aux  décrets  de  l’AiTemblée 
nationale  : li  jamais  la  croyance  de  l’infaillibilité 
a été  nécelTaire  , c’ell  dans  ce  moment.  Mais 
je  crois  que  mes  réflexions  fur  la  diviflon  du 
Royaume  peuvent  encore  fervir  à montrer  com- 
bien il  feroit  impolitique  .de  donner  un  Tri- 
bunal fouverain  à chaque  département.  Quatre- 
vingt- trois  Cours  fupérieures  feroient  une  fur- 
charge  inutile  , dangereufe  , inaliable  avec  l’objet 
principal , qui  eft  la  bonne  compofition  des  Tri- 
bunaux. Croit-on  que  ce  foit  en  aflbiblifl'ant  le 
pouvoir  judiciaire  , qu’on  l’épurera  ? Ce" (croit , 
au  contraire  , le  moyen  de  le  corrompre. 
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Du  lo  Novembre  1789* 
TITRE  V.  & dernier. 

De  réUBioji  ù de  la  nomination  des  Juges, 

Il  me  tardoit  bien  , Monfieur  , d’arriver  à ce 
titre:  j’avois  befoin  de  repos.  Je  puis  refpirer 
è préfent  ; je  puis  me  livrer  à des  fenîimens 
agréables  : on  m’avoit  tant  dit  que  je  n’avois  fait 
qu’un  rêve  , que  je  craignois  en  vérité  d’être 
toujours  abiifé  par  des  vifions  : mais  M.  BergafTe , 
en  rêvant  aufîî  , me  fait  appercevoir  que  je  fuis 
éveillé. 

Je  n’ai  pas  l’air , comme  vous  voyez  , d’exercer 
beaucoup  ma  critique  fur  les  difpofitions  de  ce 
titre.  J’ai  cependant  un  amendement  à vous  pro- 
pofer  fur  l’article  fécond. 

Art.  IL  Les  Juges  des  Cours  fuprêmes  de  Juf- 
» tice  & des  Tribunaux  ordinaires  feront  nom- 
» més  par  le  Roi,  fur  la  préfentation  que  les 
» Afiemblées  provinciales  lui  feront  de  trois 
fujets  5 pour  chaque  place  vacante  dans  les 
Cours  ou  les  Tribunaux.  » 

Croiriez-vous  que  j’aie  quelque  chofe  à redire 
à ce  fuperbe  article  1 Oui  , Monfieur , j’y  trouve 
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une  irrégularité.  Ce  ne  font  point  les  Affemblées 
provinciales  qui  doivent  nommer  les  Officiers  des 
Tribunaux  de  diftrid  : c’efi;  aux  Afiemblées  de 
diftriéd  que  ce  foin  doit  ctre  confié.  Ce  font 
les  jüfticiables  qui  doivent  choifir  leurs  Juges, 
I!  faut  que  les  élecl:eurs  aient  le  plus  grand 
intérêt  à faire  de  bons  choix. 

D’ailleurs  , Monfieur  5 le  mérite  fupérieur  , 
deftiné  pour  les  premières  places  , jette  toujours 
affez  d’éclat  pour  être  remarqué  dans  les  grandes 
AlTemblées  de  province  : mais  le  mérite  fubab 
terne , fait  feulement  pour  les  fécondés  places  % 
ne  peut  faire  fenfation  que  dans  un  cercle  plus 
borné.  Que  ce  foit  donc  aux  provinces  à nom- 
mer aux  emplois  dont  l’exercice  embraffe  toute 
une  province  ; mais  qu’on  réferve  aux  difiriéts 
la  nomination  de  ceux  qui  ne  s’exercent  que 
dans  l’étendue  d’un  diilriâ.  Des  éleèfeurs  venus 
des  extrémités  d’une  province  feroient-ils  bien 
en  état  de  nommer  , avec  connoiffance  de  eaufe  ^ 
à une  place  vacante  dans  un  Tribunal  placé  à 
l’autre  extrémité  ? 

Grâce  à dieu  , j’ai  fini  l’examen  du  plan  dp 
M.  BergalTe.  Je  me  trouve  allégé  d’un  grand 
fardeau.  Quelle  trifie  occupation  que  celle  d’é- 
plucher les  penfées  des  autres  ! Mais  fi  j’ai 
réuffi  à vous  prémunir  contre  des  principes  plus 
brülans  que  folides  p je  ne  regrète  pas  ma  peine  t 
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M.  Bergaiïe  a iafiiiiment  d’efprît , beaucoup 
d’éîévation  dans  les  idées  & dans  les  fentimens, 
une  aine  ardente  , il  eft  fublime , quand  il 
plaide  la  caufe  de  fon  ami  : mais  il  y a loin  de  là 
à un  Légiflateur.  Il  a trop  donné  dans  les  idées 
exagérées  du  moment  il  a trop  cherché  à flatter 
l’antipathie  naturelle  de  l’homme  centre  tout 
ce  qui  efl:  autorité.  Partant  de  la  fuppofition 
que  les  Magiftrats  font  les  ennemis  nés  des  peu- 
ples , fans  faire  attention  au  changement  qu’o- 
péreront dans  leur  moral  une  meilleure  organi- 
fation  , des  choix  mieux  dirigés  , & , pour  me 
fervir  de  fes  termes,  une  dignité  plus  réelle  •y 
perdant  de  vue  qu’il  doit  régner  une  mutuelle 
eonfiance  entre  la  Loi  & fes  Miniftres  , entre 
les  Juges  & les  jufticiables , que  c’eft  moins  à 
des  vices  groflîers  , qu’à  l’abfence  des  vertus  , 
qu’il  faut  attribuer  le  mauvais  exercice  du  pou- 
voir judiciaire  , il  n’a  cherché  qu’à  contenir  les 
Magiftrats  par  la  crainte  des  peines , qu’à  limiter 
leur  pouvoir  9 c’eft- à- dire  , à le  gêner,  à l’em- 
barrafter  de  mille  entraves  : ne  pouvant  détruire 
les  jugemens,  illes  a fyncopés  ^ il  en  a confié  une 
partie  à des  hommes  privés , fe  fouciant  fort  peu 
que  les  prévarications  foient  plus  communes  , 
pourvû  que  celles  qui  viennent  des  Magiftrats 
foient  plus  rares. 

C’eft  une  des  fciences  les  plus  compliquées 
que  l’art  de  la  Légiflation.  Montefquieu  médita 


pendant  vingt  ans  Ton  Efprlt  des  Loix.  Ne  trein-^ 
blez-voiis  pas  , Monfieur  , lorfqiie  vous  avez 
à décider  , dans  l’iiitervaîle  d’une  ou  de  deux 
féances,  des  queftions  qui  auroient  erabarraiFé 
les  plus  grands  politiques , des  années  entières  ? 
On  vous  avoit  propoFé  de  ne  rendre  vos  décrets 
que  provifoires  ( i ) : je  ne  Fais  pourquoi  vous 
n’avez  pas  pris  ce  parti  : il  efl  vrai  qu’il  a auflî 
fes  inconvéniens.  Que  votre  fituaîion  eft  embar- 
ralîante  I II  vous  faudroit  concilier  les  contra- 
diéloires  , réunir  à toute  la  lenteur  de  la  ré- 
flexion la  plus  profonde  , toute  l’adivité  de  la 
plus  prompte  exécution  ; au  Fang- froid  d’im 
homme  de  cabinet , l’enthcuMaFine  des  réfor* 
mateurs.  Quel  parti  prendre  ? Si  le  remède  elt 
trop  violent , le  malade  rifque  de  ne  pouvoir  y 
réfifter  ; s’il  eil  trop  foible , il  n’opérera  pas. 


( I ) Je  voudrois  du  moins  qu’on  fuivît  ce  confeiî , 
quant  à l’ordre  judiciaire.  Tout  efl  lié  dans  cetts 
partie  , Sc  pour  décider  un  point  , il  faut  fa  voir  com- 
ment on  en  décidera  un  autre.  Ne  faudra-t-il  pas,  par 
exemple  , lorfqu’il  s’agira  de  fixer  rattribution  foii- 
ve raine  des  Tribunaux  de  diflrift  , qu’on  fâche  aupa- 
ravant à quelle  diftance  ils  feront  des  Cours  fouveraines  ÿ 
de  quelle  manière  ils  feront  compofés  ? Et  qu’on  ne 
dife  pas  qu’on  commencera  par  ces  deux  derniers  ar- 
ticles ; car  , pour  les  fixer  , ils  ont  auffi  befoin  d’êrro 
rapprochés  du  premier. 
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t)a!îs  rlnipDüTancd  où  vous  êtes  de  tout  ré’ 
rriier  ( ce  feroit  un  excès  de  zèle  de  le  pré- 
tendre 5 il  vous  faudrolt  perfedionner  chaque 
pièce  de  la  machine  , alors , toutes  les  autres 
fouffriroient  en  attendant  -,  ou  bien , ne  faire 
que  les  ébaueher  , & rien  , dans  ce  cas  , ne 
fortiroit parfait  de  vos  mains  ^ ) dans  cette  impuif- 
fànce  5 dis-je  , je  voudrois  que  vous  renvoyalîiez 
â un  autre  temps  les  réformes  qui  peuvent  fe 
différer  fans  danger.  Dans  la  Légiflation  , il  eft 
fcertalnes  parties  totalement  diflinéfes  des  autres* 
judiciaire  , par  exemple  , efl;  abfoliiment 
endanî  des  Loîx  civiles  : dans  l’ordre 
judiciaire  même  , on  peut  féparer  la  conftitution 
8c  Torganifation  des  Tribunaux  d’avec  les  formes* 
Je  vous  le  répète  , Monfieur  , occupez-vous  du 
premier  objet  : commencez  par  avoir  des  Juges  ^ 
pour  faire  exécuter  vos  décrets  : alors  vous  pour- 
rez rallentir  votre  marche,  vous  arrêter,  pour 
contempler  & ce  que  vous  aurez  fait,  & ce  qu^ 
Vous  refera  à faire  ^ alors  la  confiance  , il  faut 
ï'efpérer  , fe  rétablira  ; l’ordre  reprendra  fort 
mbuvemenî  ; les  perfonnes  Sc  les  propriétés 
feront  refpeéfées  , Sz  les  ariüocraîes  même 
( puifTe  ce  mot  être  prononcé  pour  la  dernière 
! ) en  recouvrant  leur  tranquillité  , regrè- 
teronî  moins  peut-être  la  perte  de  leurs  privi- 


OiHinguez  donc  , Monfieur , dans  le  plan  de 
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M.  Bergaiïe  , ce  que  j’appeîîe  dans  le  mien  ÿ 
la  diftribution  ù la  compojîtion  des  Trîbun-aux, 
Vousfavez  la  conformité  qu’il  y a entre  Tes  vues 
& les  nôtres  fur' ce  point  efîéntiel  , à i’exceptioa 
néanmoins  cie  fes  Juges  de  village  , qu’il  appelle 
improprement  des  Juges  de  paix  , puifque  de 
véritables  pacificateurs  ne  doivent  point  exer- 
cer de  'puillance  coercitive , mais  écartez  , je 
vous  conjure  , difrérez  du  moins  i’eicamen  de 
fes  formes  judiciaires  j formes  meurtrières  , 
propres  feulement  à multiplier  les  délits  ^ à 
procurer  l’impunité  , & à faire  perdre  à la 

Magidrature  la  confidération  dont  elle  a befoin  , 
non  pour  fon  propre  avantage. , mai?  pour  le 
bien  des  peuples  ; capables  d’empêche.r  le  bien 
que  les  bonnes  réformes  pourront  opérer  , ëc 
qui  nous  feroient  peut-être  regreter  un  jour, 
s’il  étoit  poilible  , l’ordre  ancien  avec  tous  fes 
abus.  ' 

Ces  maudites  formes  nous  perdront  , Mon- 
fieiir.  Il  fembîe  qu’on  ne  les  met  en  avant  , 
qu’on  ne  les  jette  fur  votre  pafTage  que  pour 
détourner  votre  attention  des  objets  vraiment 
importans.  Si  on  favoit  bien  les  apprécier  , on 
trouveroit  que  les  procès  n’onî  jamais  été  fi 
longs , que  depuis  que  les  délais  ont  été  fixés  , 
jamais  fi  difpendieux , que  depuis  qu’on  a réglé 
les  honoraires  , jamais  fi  mal  inflruiîs  , que 
depuis  qa’oii  a multiplié  les  règles  d’inflrudion , 
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jârîiais  fî  douteux  , que  depuis  qu’on  a voulu 
éclaircir  tous  les  doutes  : on  trouveroit  que  le 
Code  judiciaire  ne  fauroit  être  trop  firnple  5 trop 
peu  chargé  de  commaademens , qu’il  doit  inoins 
contenir  ce  qui  doit  être  défendu  aux  Juges , 
que  ce  qui  doit  leur  être  permis  ; moins  ce  qu’ils 
doivent  , que  ce  qu’ils  peuvent  faire  : on  trou- 
verbit  enfin  que  l’obfervation  des  Loix  ne  peut 
être  garantie  que  par  la  probité  de  ceux  qui  en 
font  les  dépofiîaires.  Mais  l’homme  veut  tout 
foumettrc  à fon  empire  : il  elî  plus  flatté  de 
contenir  un  vice  que  de  faire  naître  une  vertu  : 
il  lui  faut  des  Juges  prévaricateurs  ; des  Juges 
Vertueux  feroient  trop  faciles  à conduire. 

Je  fuis,  &c. 


du  20  Novembre  1789. 


Es  Magiftrats  doivent- ils  être  amovibles  , 
ou  perpétuels  ? Cette  queRion  fera  vraifembla. 
blemenî  difcutée  , Monfieur , dans  l’AlTembée 
tiationaie.  Je  ne  i’ai  point  traitée  dans  mon  EJJhiy 
parce  qu’à  l’époque  où  je  travaillois  à cet  écrit, 
je  n’aurois  jamais  pu  prévoir  qu’elle  pût  devenir 
îa  matière  d’un  doute  : l’inamovibilité  des  Juges 
étoit  alors  regardée  comme  une  Loi  fondamen- 


taie  du  Royaume  , & la  fauve- garde  du  peu  de 
liberté  qui  nous  reftoit.  Mais  combien  toutes  les 
idées  font  changées  ! Les  efprits  ont  franchi  tout  à 
coup  un  intervalle  immenfe:  ils  étoient,  il  y a un 
an  , bien  en-deçà  des  vrais  principes.  Fafle  le 
ciel  qu’ils  n’aillent  pas  à préfent  au-delà  ! 

Ce  feroit , Monfieur , franchir  ce  jufte  milieu  , 
au-delà  duquel  il  n’y  a qu’erreur  & excès  , que 
de  déclarer  les  Juges  amovibles.  Du  moment 
qu’une  pareille  loi  feroit  prononcée  , les  charges 
de  judicaîure  perdroient  les  trois  quarts  de  leur 
prix  , 8c  au  lieu  de  cette  foif  ardente  des  hon- 
neurs que  vous  devriez  exciter  dans  les  cœurs 
honnêtes,  vous  n’y  feriez  naître  que  de  l’in- 
diiïërence  & du  dégoût  pour  des  fondions  auflî 
périlieufes.  Qui  voudroit  s’expofer  au  danger 
d’une  deftitution  ignominieufe  que  le  moindre 
mécontentement  populaire  pourroit  provoquer 
8c  nécelîiter  ? Un  Juge  ne  doit  dépendre  que  de 
fa  confcience  & de  la  Loi.  N’y  a-t-il  pas  des 
occafîons , rares  à la  vérité  , où  il  faut  qu’il  s’é-^ 
lève  au-delTus  de  l’opinion  publique  ? N’a-t-on 
pas  vu  des  accufateurs  , des  accufés  devenus 
odieux  ou  agréables  à la  multitude  , par  des 
motifs  qui  ne  doivent  point  être  mis  dans  la 
balance  de  la  Juûice  ? A quelle  tentation  ne 
feroit  donc  pas  expofé  un  Juge  qui  verroit  , 
dans  l’accompliffement  de  fes  devoirs  , le  terme 
prochain  de  fa  dignité  2 Le  peuple  efi  bon 
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connoîiïeur  en  mérite  , mais  non  en  prévari- 
cation : fa  confiance  ef^  prefque  toujours  bien 
fondée  5 mais  fa  méfance  eft  fouvent  injufie  : 
ii  loue  à propos , mais  il  blâme  légèrement  ; 
il  doit  donc  être  confulté  , quand  il  efl  queftion 
de  faire  des  choix,  non  quand  il  s’agit  de  les 
révoquer.  S'il  éîoit  maître  des  Juges  , ii  le  fercit 
bientôt  de  leurs  déterminations.  Ne  feroit-ce 
pas  là  , Monfieur  , rétablir  , d’une  manière 
indireèfe  , les  jugemens  populaires  ? 

On  pourroit,  il  eft  vrai,  éviter  la 'forme  & 
Ja  honte  d’une  deftitution  , en  fixant  un  terme 
à l’exercice  des  charges  , après  lequel  on  rempla- 
ceroit  les  Juges  de  la  même  manière  qu’on  en  ufe 
à l’égard  des  Officiers  municipaux.  Mais  alors , 
de  deux  chofes  l’une  , ou  il  ne  feroit  pas  permis 
de  confirmer  les  anciens  Officiers  , & ce  feroit 
condamner  à l’inaè^ion  les  fujets  les  plus  recom^ 
mandables  ; & d’ailleurs , où  trouver , comme 
dit  Bodin , un  magajïn  d'hommes  fages  , ver- 
tueux ^ expérimentés  G*  favans  \ Ou  bien,  on 
pourroit  les  confirmer  ; mais , dans  ce  cas  , la 
non  confirmation  feroit  regardée  comme  une 
deftitution  véritable  , & elle  en  auroit  tous  les 
dangers  Si  les  inconvéniens. 

Croyez- vous  , Monfieur  , qu’on  voulût  fe 
livrer  à tous  les  travaux  qu’exige  raprentiffage 
de  la  Magiftrarure  , fi  elle  ne  donnoit  pas  un 
état  fixe  5 s’il  falloir  fans  ceffe  avoir  à craindre 
la  brigue  ^ les  cabales  5 les  reffientimens  ^ 
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Pour  un  homme  fufpe£t,  dont  on  fe  débar-  > 
rafferoit  par  l’amovibilité,  de  combien  de  fujets 
vertueux  ne  fe  priveroit-on  pas  ? 

Que  deviendroit  un  Maglflrat  apres  que  le 
terme  de  fa  charge  feroit  expiré  ? C’elî:  un  petit 
mal  fans  doute  qu’un  homme  public  rentre  dans 
la  clafTe  des  hommes  privés  ; mais  c’ed  une 
très-grande  injulbîce  qu’un  citoyen  qui  s’eft  dé- 
voué , par  fès  études  & par  Ton  travail  , au  fer-, 
vice  de  la  chofe  publique  , fe  voie  tout  à coup 
dépouillé  de  fon  état , réduit  à n’avoir  aucune 
exiftence  pivüe  , ce  qui  eft  bien  plus  dou- 
loureux encore  , à être  un  membre  inutile  à la 
fociété.  Car  , pour  fe  rendre  capable  d’occuper 
une  place  dans  la  Magiftrature  , il  faut  renoncer- 
à toute  autre  profefîion  : on  n’eft  point  Magis- 
trat & militaire  : on  n’ell  point  Magiftrat  & 
négociant.  Quiconque  a exercé  avec  hon- 
neur le  pouvoir  judiciaire  j eil:  Magidra  t, 
ou  n’ed:  rien.  Dira  t-on  que  les  Juges  étant 
pris  dans  la  claiTe  des  Avocats  , ils  pourront  , 
après  leur  Magiftrature  expirée , rentrer  dans 
leur  ancienne  carrière  ? Mais  ce  pafTage  fréquent 
de  la  population  à la  Magiftrature  , de  la  Magif- 
trature à la  population  , n’aurcit-il  pas  des  in- 
convéniens  tout  aufîi  graves  ? 

Ce  ne  font  cependant  pas  là  les  feuîs  quîr 
réfulteroient  de  l’amovibilité  des  Juges.  Lorfque 
la  maiîvaife  caufe  auroit  à redouter  i’incorrup* 
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tîbiîité&  les  lumières  des  Magiflrats  en  exercice  y 
elle  attendroit  , pour  furprendre  des  arrêts  , 
que  leur . Magiftrature  fût  expirée  , & elle  em- 
ploieroit  toutes  Tes  forces  pour  qu’il  leur  fuccédât 
des  Magifirats  plus  complaifans  & plus  favorables 
à rinjuftice. 

Les  uns  fe  prefTeroient  d’être  jugés  par  les 
Magiflrats  du  ruoment,  dont  la  faveur  leur 
feroit  affurée:  les  autres,  ne  pouvant  s’en  pro- 
mettre que  de  la  prochaine  Magiftrature  , élè- 
veroient  mille  obilacles  au  jugement  de  leurs 
procès. 

Les  Magiflrats  eux  - mêmes  pourroient  - ils 
être  tranquilles  au  milieu  de  ces  mouvemens? 
Voyant  approcher  le  terme  fatal  de  leur  adminif- 
tration  , ils  tâcheroient  du  moins  de  mettre  à 
profît  le  peu  de  temps  qui  leur  refteroit  : ils 
précipiteroient  les  jugemens  qui  pourroient 
flatter  leur  amour-propre  , ou  fervir  à leur 
ambition  , & ils  renverroient  à leurs  fuccefTeurs 
les  affaires  qui  leur  feroient  indifférentes. 

Tel  efl  , Morxfieur  , le  fcandaîe  qui  fe  re- 
Eouvelleroit  à chaque  changement  de  Magiflrats. 
Renonçons  donc  à une  reffource  qui  , pour  un 
avantage , préfenîe  cent  inconvéniens. 

Mais,  fe  demande-t-on  , quel  frein  arrêtera 
les  Juges  ? Quel  frein  ? Les  vertus  qui  les 
auront  fait  élire  ^ l’amour  de  l’eflime  publi- 
que j le  defir  d’êîre  élevés  à des  pofles  fupé- 
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rieurs , & , s’il  faut  des  peines  , la  refponfabilîtê 
prononcée  en  certains  cas  j enfin  , Monfieur  ^ 
le  jugement  de  forfaiture. 

Je  fuis,  &c. 

LETTRE  XV. 

Du  I Novembre  1789. 

Il  faut  que  je  vous  explique  à préfent , Mon- 
fieur , mes  idées]  fur  Torganifation  du  Tribu- 
nal fuprême  qui  doit  furveiller  tous  les  autres 
corps  judiciaires.  Je  n’en  ai  dit  qu’un  mot , en 
palTant  5 dans  mon  EJfai , parce  que  ( j’avoueraî 
ma  foiblcffe  ) je  craignois  que  mes  idées  ne  pa- 
rulTent  chimériques  , & trop  extraordinaires  : je 
craignois  d’effaroucher  les  efprits  , en  leur  mon- 
trant trop  de  chofes  à réformer.  Je  fuis  bien 
revenu  de  cette  pufillanimité  , fi  c’en  étoit  une. 

J’appellerai  ce  Tribunal  LA  Cour  natio- 
nale , & vous  verrez  que  ce  titre  convient 
parfaitement  â la  dignité  de  fes  fonétions  8c  an 
caradfère  de  fes  membres. 

Elle  remplaceroit  le  confeil  des  parties  , 8c 
connoîtroit , par  conféquent , de  la  caflation  des 
Arrêts  8c  Sentences  rendues  en  dernier  relfort. 
Mais  je  defirerois  que  cette  calfation  ne  pût  être 
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prononcée  qu’en  cas  de  nuHité  , c’eft  à-dire,  de 
contravention  aux  Loix  judiciaires , mais  jamais 
fous  le  prétexte  d’injuflice  au  fond  , c eft-à-dire  , 
de  contravention  aux  Loix  civiles. 

Les  demandes  en  caffation  ainfî  reftreintes  , 
on  poiirroit  étendre  , à l’égard  des  Juges  fou* 
verains , la  refponfabilitê  établie  à l’égard  des 
Juges  fubalternes  , Si.  même , ce  qui  eft  bien 
plus  important , les  formes  de  cette  refponfa- 
bilité  , d’après  lefquelîes  aucun  jugement  ne 
pourroit  être  annullé  , que  fur  l’intimation  & au 
rifque  du  Tribunal  qui  l’auroit  rendu. 

Mais  un  des  objets  importans  dont  s’occuperoit 
LA  Cour  nationale  , ce  feroit  de  connoître  de 
la  correction  des  Officiers  de  juftice  , & des  ju- 
gemens  de  forfaiture.  Elle  enverroit , à cet  effet, 
des  Commiffaires , fucceffivement  dans  chaque 
province , pour  recevoir  les  plaintes  & prendre 
des  informations.  C’eft  fur  leur  rapport  auffi  que 
les  Rois  accorderoient  des  récompenfes  aux  Ma- 
giflrats  de  réputation  , & il  n’efi  pas  douteux 
d’un  autre  côté , que  , lorfque  les  provinces 
leur  préfenteroient  des  fujeîs  , pour  remplir  les 
places  vacantes  dans  les  Tribunaux , ils  ne  pré- 
féraffent  ceux  qui  leur  feroient  indiqués  par  LA 
Cour  nationale 

Enbü , c’ed  à ce  Sénat  augufle  qu’appartiens 
la  connoiffance  des  crimes  de  ièzes^majeilés 
îovale  & nationale. 
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Quant  â l’élefèion  des  rnembres , elle  ferok 
faite  par  l’AlTemblée  nationale  , en  la  forme 
propofée  pour  les  autres  Tribunaux.  Mais  je 
penfe  qu’ils  devroient  être  choilis  parmi  les  Offi- 
ciers des  Cours  foiiveraines.  Cette  reftridioii 
donneroiî  beaucoup  de  valeur  ' aux  charges 
de  inagiftrature  , alTureroit  les  bons  choix  , 
en  les  dirigeant  fur  des  perfonnes  déjà  choi- 
lies  & expérimentées.  Il  feroit  bien  malheu- 
reux que  , parmi  tant  de  fujets  qui  auroient 
mérité  la  confiance  des  provinces  , il  ne  s’en 
trouvât  aucun  qui  fût  digne  de  rAiTemblée  na- 
tionale. 

Je  crois  qu’il  fuffiroit  que  cette  Cour  fût 
compofée  de  trente  ou  quarante  membres  , Sc 
je  fixe  leurs  émolumens  au  double  de  ceux  des 
Officiers  aux  Cours  fouveraines. 

A préfent , Monfieur , jettez  un  regard  en 
arrière  : coofidérez  cet  intervalle  immenfe  qui 
fépare  , par  des  repos  fagement  ménagés  y le 
premier  grade  , de  ce  haut  faîte  de  gloire  & de 
pulirance.  Quelle  fuperbe  gradation  d’honneurs  5 
de  mérite  , de  confiance  & d’épreuve  1 Je  me 
TepréfcRte  cette  échelle  de  dignités  , fous  l’allé- 
gorie d’une  vafte  montagne.  Sur  fon  fommet  efl 
un  féjour  délicieux^  mais  des  ravins,  des  rochers^ 
des  précipices  en  rendent  l’accès  difficile  & dan- 
gereux : d efpace  en  efpace  néanmoins  fe  trouvent 
des  payfages  charmans , toujours  plus  agréables  9 

\ 
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maïs  5 en  même  temps  , toujours  moins  accef- 
fîbles  y à mefure  qu’on  s’approche  du  fommet 
enchanté.  Les  uns  s’arrêtent  au  premier  repos  , 
déjà  fatigués  ou  modérés  dans  leurs  defirs  : 
d’autres  parviennent  jufqu’au  fécond  ou  au  troi- 
fîème  y ceux-ci  enfin  , plus  robuffes  ou  plus 
ardens  , affrontent  les  dangers  & les  fatigues  y 
plus  ils  voient  de  merveilles , plus  ils  éprouvent 
d’obftacles  *,  plus  aufîî  leur  ame  s’enflamme  : 
heureux  s’ils  peuvent  arriver  enfin  à ce  dernier 
terme  où  ils  n’auront  plus  rien  à defirer  , parce 
qu’ils  ne  pourront  imaginer  de  fpedacle  plus 
magnifique  î 

Je  fuis  5 &c. 

E§*.===-==^ 

LETTRE  XVI. 

Du  I -J  Décembre  1789- 

A Près  avoir  afîigné  aux  différentes  charges 
judiciaires  le  degré  qui  convient  à chacune  , il 
vous  reliera  , Monfieur , à rendre  la  même  juf- 
tice  aux  fonélions  qui  avoifinent  la  Magiflrature , 
& qui  5 comme  elle  , exigent  des  connoilfances 
& de  la  probité.  Je  vous  ai  parlé  des  Avocats: 
je  ne  vous  dis  rien  des  Procureurs  , parce  que  , 
fi  vous  fuivez  mon  confeil , vous  n’en  laifierez 

pas 
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pas  la  moindre  trace  ( i ) : je  veux  à préfent  vous 
parler  des  Notaires.  Telle  étoit  la  dépravation  des 
principes,  que  des  titres  fans  fondions,  des 
fonéèions  fans  utilité  , obfcurçilToient  & dégraV 
doient  toutes  les  profeflions  utiles.  La  poftérité 
aura  peine  à croire  qu’un  miniftère  qui  imprime 
aux  conventions  des  hommes  , le  fceau  de  la  Loi , 
ait  été  regardé  comme  un  minifière  vil,  & ^ 
comme  on  di/bit , dérogeant  à'^îa  nobleffe. 

. Un  des  meilleurs  moyens  de  relever  cettè 
profeflîon  , c*eft  de  la  rendre  moins  commune  , 
expédient  qui  ne  manque  jamais  de  produire  les 
effets  les  plus  falutaires.  Je  ne  faurois  trop  lé 
répéter^  il  faut,  pour  qu’une  profefîion  foit  exerr 
cée  avec  probité  & capacité  , qu’elle  fourniffe  à 
un  entretien  honnête.  La  plupart  des  Notaire$ 
dé  campagne  ne  reçoivent  pas"  cinquante  aéies 
dans  l’année.  Comment  voulez-vous  que  , pour 
un  profit  fi  modique  , on  fe  donne  la  peine  d’ac? 
quérir  la  capacité  requife  ? - 

Je  crois  que  quinze  ou  vingt  Notaires  fuffiroîent 

( I ) J’ai  prouvé  , je  crois  , avec  évidencç  clans  mon 
pages  51  &.  loi  > que  Pinllitution  des  Pro- 
cureurs eft  rinvciition  fifcale  la  plus  impolitique  Sc  la 
plus  ruineufe.  J1  a fallu  , pour^donner  l’être  à une  jpa» 
rellle  monftruofité  V changer  une  faveur  particulière  err 
obligation  indifpçnfable':  car  oa  fait  qüe  , dans  les  pire?- 
miers  rèmps  , il  falloir  obtenir  une  permilîion  du  Rof 
pour  ctrç  difpeiifc  de  plaider  en  perfonn'e.  Voy,  Paf^uîsrÇ 
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dans  un  diftriâ:  coiTimunément  peuplé  ; je  dis 
dans  un^  didriéî:,  car  je  voudrois  qu’on  fixât  le 
riombre  des  offices  par  arrondiffemens , & non 
par  villes  , bourgs  & villages  , & qu’un  No- 
taire 'pûî  contrader  dans  toute  l’étendue  de 
ent  où  il  feroit  établi.  Cette  libre 
circulation  feroit  difparoître  infenfiblement  des 
petits  lieux  cette  foule  de  Notaires  dont  l’im- 
péritie 5 l’avidité  & l’efprit  de  chicane  y font  une 
fource  de  procès  Sc  de  divifions.  ils  préfèreroient 
fans  contredit  le  féjour  des  chefs- lieux  qui  de- 
viendroient  le  centre  des  affaires  , 8c  s’il  en 
t quelqu’un  dans  les  villages , ce  feroit  une 
preuve  qu’il  y feroit  néceffiaire  ; le  niveau  feroit 
bientôt  établi  entre  les  befoins  8c  les' moyens 
d’y  fatisfaire. 

Pour  faciliter  ce  nouvel  arrangement , je 
defirerois  que  les  Curés  fuffient  autorifés  a re- 
cevoir les  îellamens , dont  les  formalités  de- 
vroient  en  même  temps  être  (implifiées  , afin 
qu’un  aéle  fi  important  8c  quelquefois  fi  preffant 
pût  recevoir  le  moindre  retard.  Mais  il  fan- 
droit  les  obliger  à faire  enregiftrer  pârdevant 
taire  les  tefiamens  qu’ils  auroieïit  reçus , dans 
nn  délai  qui  feroii fixé.  ^ . 

J’entends  dire  à des  gens  qui  nenvîfagent  les 
objets  que  d’un, côté , qu’il faudroitrendre  incom- 
patible le  notariat  avec  la  population.  Je  crois 
au  contraire  découvrir  plufieurs  avantages  dans 
la  réunion  facultative  de  ces  deux  fondions. 
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1°.  Cette  réunion  donnerait  du  luflre  à Téîat 
de  Notaire  , puifqu’elle  îe  rapprocheroit  de  la 
profefTion  d’ Avocat.  Le  barreau  la  traitera  de 
méfalliance  ^ mais  la  vanité  des  corps  n’efi:  plus  j 
depuis  que  vous  êtes  aflêmblés  , un  obftacle  à 
la  formation  des  bonnes  Lohr.  ‘ 

2°.  Les  fondions  de  Notaire  feroient  exercées 
plus  habilement  & plus  honnêtement.  Le  code 
contraduel  eft  immenfe.  Les  rédadeurs  des 
ades  devroienî  être  des  Jurifconfultes  expéri- 
mentés. La  plupart  des  procès  prennent  leur 
fource  dans  l’impéritie  des  Notaires.  Peut-être 
par  cette  raifon  faudroit-il  les  obliger  de  prendre 
des  grades  : c’étoit  le  projet  d’un  célèbre  Ma- 
giflrat  5 & on  ne  peut  difconvenir  qu’il  n’en 
réfultât  un  degré  de  confiance" de  plus  pour  une 
profefiion  qui  n’en  fauroit  trop  infpirer. 

3®.  Enfin  cette  réunion  de  fondions  augmen- 
teroit  le  nombre  des  fujets  éligibles  aux  charges 
de  Magiftraîure.  Il  cft  à préfumer  qu’on  exigera 
pour  condition  d’éligibilité  non-feulement  ie  titre 
/ de  gradué , mais  encore  un  certain  temps  de 
poftulation.  Or  , par  le  nouvel  ordre  de  chofes 
qui  fera  établi , les  procès  feront  beaucoup  plus 
rares  , le  nombre  des  Avocats  diminuera  donc: 
je  crois  que  quatre  ou  fix  feroient  plus  que  fuf- 
fifans  pour  mener  les  affaires  contentieufes  d’un 
diftrid.  Ce  feroit  donc  parmi  ce  petit  nombre 
qu’il  faudroit  chcifir  trois  fujets  à chaque  va- 
^ G ij 


( 100  ) 

êâîicê  dé  place  dans  les  Tribunaux  de  didriâj 
d en  aller  chercher  hors  de  l’arrondilTement  ^ 
c’efl  à quoi  on  fe  décidera  difficilement  : une 
éîèâ:ion  renfermée  daiis  des  bornes  fi  étroites 
peut  elié  être  didée  par  une  libre  confiance  ? 
Mais  fi  vous  réunilTez  le  notariat  à la  poftulation  , 
Vous  triplez  , vous  quadruplez  le  nombre  des 
concurrens.  , ^ 

On  fait  une  objeé^ion  pitoyable  : fi  les  Avocats 
font  ^ en  même-^teinps , Notaires,  obferve  t-on, 
la  première  qualité  nuira  à la  fécondé,  pourfe 
procurer  des  procès,  ils  ne  rougiront  point  d’in- 
férer des  nullités  8c  des  ambiguïtés  dans  les  ac- 
tes. Crainte  puérile  ! fiippofition  abfurde  ! Un 
'oit  le  premier  la  dupe  d’un  fi  bas 
Deux  ou  trois  ades  nuis  ou  mal 
conçus  fuffiroient  pour  le  décrier  entièrement  ; 
èc  pour  fe  procurer  des  pratiques  , en  qualité 
d^Avocat , il  perdroit  toutes  celles  qu’n  auroit 
en  qualité  de  Notaire  : ou  plutôt  il  n’auroit  bien- 
pluS  ni  les  unes  ni  les  autres  j car  la  mal-adreffè 
bu  la  baffelfe  dans  une  fondion  en  fuppoferoit 
également  dans  l’autre.  Soyez  donc  tranquille 
cet  égard.  Une  prévarication  de  cette  efpèce 
h’ett  point  dans  le  cœur  de  l’homme.  J’en  appelle 
à l’expérience  : s’eft-on  jamais  apperçu  d’un  pa- 
tcil  inconvénient  dans  les  villes  du  fécond  ordre 
ou  le  petit  nombre  des  affaires  litigieufes  nécef- 
fîte  î’aeeumuîaîiûii  des  fondions  ? Je  voudrois 


qu’on  confrontât  les  regirtres  des  Notaires*  Avo- 
cats avec  les  regiftres  des  Notaires  non  gradués 
quelle  différence  ne  trouveroit  on  pas  dans  leur 
diiférente  manière  de  contraéfer  1 Je  fuis  , &c. 

LETTRE  XVII. 

du  5 Janvier  179a. 

^’Ai  lu,  Monfîeur , avec  avidité,  le  projet 
de  l’organifàtion  du  pouvoir  judiciaire  , propcfé 
par  le  Comité  de  conftiiution.  Que  de  fentimens 
divers  j’ai  éprouvés  à cetie  îediirc  ! La  recon- 
noiffance  , renthoufiarme , i’efpcrance  8f-Ia  crainte 
fe  font  fuccédés  rapidement  dans  mon  ame. 

J’avois  d’abord  cru  que  ce  projet  ferviroit  de 
corredif  à celui  de  M.  BergafTe  ; & en  effet  , il 
en  corrige  & modifie  plufieurs  articles  ; mais  je 
trouve  qu’en  bien  d’autres , le  plan  de  M.  Ber- 
galfe  eft  fupérieur  à celui  de  M.  Touret.  Que 
fignifîent  ces  Tribunaux  de  département  ? Puifle 
le  jugement  que  vous ‘en  avez  porté  , être  celui 
de  toute  l’AfTemblée  ! Je  n’entrerai  dans  aucun 
détail  à cet  égard.  Je*  vous  ai  expofé  dans  ma 
lettre  du  11  Août  les  raifons.  qui  doivent  faire 
profcrire  toute  efpèce  dé  reffort  d’un  Tribunal 
fubalterne  à un  autre  Tribunal  fubalterne.  J’ai  ^ 
il  eft  vrai , propofé  pour  Paris  ( i ) deux  ordres 


( 102,  ) 

dè  Tribunaux  inférieurs  , l’un  jugeant  foiiveràinë” 
iiieiiî  jorqu’à  3CÔ  I.  & l’autre  jufqu’à  3006  1.  Mais 
e’eft  s’abufer  étrangement  de  prendre  pour  règle  ce 
^üi  n’fefc  qu’une  exception  à la  règle.  D’ailleurs  ce 
Tribunal  intermédiaire  que  néceflite  l’immenfe 
population  oe  laCapitaie»eft  exempt  des  vices  qu’on 
peut  reprocher  aux  Tribunaux  de  département. 
Trou  vëz-vous  jMonfieur^  ce  changerhent  de  pou- 
voir , je  dirois  prefque  , de  rôle  & de  décoration, 
jpar  lequel  on  fait  figurer  un  Tribunal  , tantôt 
cotlrtne  Tribunal  de  difüicl: , & tantôt  comme 
Tribunal  de  département,  bien  digne  de  la 
ibajefté  & de  la  ïimplicité  des  Loixl  J’obferve 
encore  que,  fi  la  compétence  des  Cours  fouverai- 
nes  eft  bornée  aux  feuls  procès  dont  la  valeur 
excédera  3000  liv.  , elles  feront  condamnées  ,1a 
hioitiéde  l’année  à l’inaCtion  , dont  l’inexpérience 
eft  une  fuite  inévitable. 

Je  n’ai  pas  Je  temps  d’examiner  chaque  titre 
de  ce  projet.  Je  ne  ferois  d’ailleurs  que  répéter 
te  que  j’ai  dit  fur  le  plan  dfe  M.  Bergafte  , auquel 
il  eft  conforme  en  plufieurs  points.  Vous  trou- 
verez , par  exemple  , dans  ma  lettre  du  3 Oéfo- 
bre  ( pag.  47  ) mes  objeéllons  contre  les  Juges  de 
feantons  objeÔions  qui  prennent  une  nouvelle 
force  par  l’augmentation  de  pouvoirs  que  le 
Corhité  propofe  de  leur  donner.  Je  demanderai 
reulëment  fi  on  compte  attribuer  des  appointe- 
foëhs  aux  Juges  de  paix  & à leurs  prtid’hoînmesi 
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t)ans  oe  cas  , vous  augmenteriez  de  plus  de  îa 
moitié  la  dépenfe  que  coûtera  à l’Etat  le  traite- 
ment des  Ji2ges  de  difiriâ:  & des  Cours  fouve- 
raiiies  : (i  au  contraire  ils  ne  font  pas  payés  , à 
quelle  infouciance , à quelle  lenteur,  â quel 
mépris  de  leurs  foniEons , ne  devez  vous  pas 
vous  attend  e ? Je  demande  encore  ; établira-t-oii 
ces  Juges  à vie  ,oune  feront-ils  qu’annuels Dans 
ie  premier  cas  , ces  Juges  uniques  i ) vont  de- 
venir de  petits  tyrans  j dans  le  fécond  , comment 
trouver  alTez  de  fujets  dans  deux  ou  trois  villa- 
ges , pour  faire  ces  remplacerneos  ? 

( I ) L’horreur  que  j’ai  des  Juge.*  uniques  ne  me  permet 
pas  de  paffer  fous  nlence  cet  article  du  Comité,  a Dans 
i>  tous  les  cas  où  le  Tribunal  de  diftrift  prononcera  eii 
» dernier  reffort  , le  jugement  ne  pourra  être  rendu  qut 
» par  trois  Juges  au  moins  ».  Ce  qui  fuppofe  que, 
d?ins  les  autres  , deux  , 8c  même  un  feul  pourra  juger- 
Je  ne  puis  croire  que  ç’ait  été  là  l’intention  du  Comité- 
II  y aura  eu  de  riiiadvertance  dans  la  rédaction  : il  me 
fembie  qu’on  auroit  dû  dire  : ce  le  Tribunal  de  dillrlêl  ne 
» pourra  juger  en  matière  civile  qu’au  nombre  de  trois. 
» Juges  au  moins  : 8>C  dans  les  matières  fufceptibles  de 
» dernier  reffort  , la  fentence  ne  pourra  paiTer  en  force 
» de  jugement  fouverain  , qu’en  cas  qu’elle  foit  rendue 
» à la  prépondérance  de  deux  voix.  » D’où  il  fuit  que 
trois  Juges  ne  pourroient  juger,  en  dernier  reffort, 
qu’à  runanimité  ; quatre  , qu’à  la  majorité  de  trois  voix  ; 
8c  tout  le  Tribunal  raffemblé  ( au  nombre  de  cinq  Juges  ) 
qu’à  la  majorité  dé  quatre  voix,  voy.jp.  67  85  de  mon 

EjJcii  aux  notes; 
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Croîroît  on  trancher  toutes  ces  difficultés  3 en 
donnant  plus  de  confiftance  aux  Juges  des  can- 
tons 3 par  la  fupprefîîon  des  Tribunaux  de  diT 
triél  3 dans  lequel  cas  fans  doute  vous  rappro- 
cheriez & multiplieriez  les  Cours  fouveraines  ? 
Ah  ! Monfieur  , quel  funefte  expédient  î C eft 
comme  fi  on  vouloit  rendre  fouverains  les  Tri- 
bunaux de  diftrid  pour  rendre  inutiles  les  Cours 
fouveraines.  Une  faulTe  combinaifon  en  amène 
prefque  toujours  une  autre  : on  n’auroit  jamais 
eu  l’idée  de  facrifi^r  les  7'ribunaux  de  diftriél:  ? 
ü on  n avoit  pas  voulu  accorder  aux  Juges  de 
canton  des  pouvoirs  exhorbitans  ( i ).  C’eft 
alors  que  nous  ne  ferions  bien  jugés  ni  en  pre- 
mière ni  en  dernière  inftance.  Les  premiers 


( I ) J’ai  lu  une  brochure  où  l’on  propofe  , pour 
on  puifle  fe  pafler  des  Tribunaux  de  diftrièt  , d’é- 
tablir , dans  chaque  canton  , un  Juge  ordinaire  ; 2®. 

bureau  de  paix  ; 3®.  un  bureau  de  police  / 4®.  un 
bureau  de  police  fecondaire  dans  chaque  Municipalité 
du  canton  , fans. compter  les  Gfiiciers  municipaux.  C’eft 
avoir  une  étrange  idée  des  Vertus  d’adminiflration  , de 
croire  qu’elles  font  afiéz  communes  dans  les  campagnes , 
pour  fuffire  à tant  d’objets  difFérens.  Cet  Auteur  trouve 
que  les  Tribunaux  de  diflri£t  feroient  use  furcharge  , 
parce  que  , dit-il , il  fera  difficile  de  les  bien  compofer, 
C’eft  raifonner  comme  un  architecte  qui,  trouvant  qu^unè 
colonne  n’eft  pas  affez  forte  pour  foiitenir  un  édifice  , 
y en  fubflit lierait  une  plus  foible.j 
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Juges  ne  feroient  jamais  aflèz  refpeôables  j & les 
Coursfouveraines , multipliées  fans  mefiire  , per- 
droient  toute  confidération  , tout  relief  f toute 
énergie.  Le  rapprochement  des  Tribunaux  doit 
toujours  être  fubordonné  à leur  bonne  compofi- 
tion.  Rien  ne  paroît  plus  beau , au  premier  coup 
d’œil  5 que  de  rapprocher  la  Jufîice  des  juliicia- 
bles  : mais  quand  on  fait  attention  que  ce  rap- 
prochement ne  peut  fe  faire  qu’en  multipliant 
les  Tribunaux , que  la  multiplication  des  Tri- 
bunaux diminue  la  valeur  des  charges , attiédit 
l’ardeur  des  gens  honnêtes  pour  la  Magiftrature , 
rend  les  bons  choix  difficiles , les  bons  fujets 
tares  , les  Juges  inoccupés  8c  inexpérimentés  , 
&c.  &c.  8cc.  on  n’eft  plus  fi  prompt  à fe  plain- 
dre de  l’éloignement  de  la  Juftice  : fans  doute 
il  faut  la  rapprocher  ; mais  ce  doit  être  avec 
fagelTe  8c  cirçonfpeêRon.  Un  principe  a prefque 
toujours  befoin  d’être  modifié  par  un  autre  prin* 
cipe. 

Ainfi  , Monfieur , je  perfide  à penfer  avec 
vous,  que  le  pouvoir  judiciaire  ne  fera  bien  conf- 
titué  qifautant  qu’on  ne  crééra  que  deux  ordres 
de  Tribunaux,  ceux  de  difirid  , avec  un  reflbrt 
de  trois  à quatre  lieues  de  rayon , 8c  les  Cours 
fouvéraines  , avec  un  relfort  de  quinze  à vingt 
lieues  de  rayon  , en  accordant  néanmoins  une 
petite  police  aux  Officiers  municipaux. 

Je  fuis  J 8cck 
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LETTRE  XVII  L 

du  11  Février  1790=* 

S Ans  entrer  en  dircufîion  fur  la  manière  dont 
le  Comité  compofe  les  différens  Tribunaux,  je 
vais  vous  donner  , Monfieur , le  réfumé  de  mes 
principes  fur  cette  matière  , je  veux  dire  , de 
ceux  qui  ne  paroifîent  pas  encore  généralement 
reçus. 

Pour  bien  compofer  les  Tribunaux  , il  faut , 
avant  tout,  les  diftribuer  de  manière  que  ce 
que  j’appelle  leur  conftitution  phyfique  ne  nuife 
en  rien  à leur  conftitution  morale. 

Ènfuite  5 

Rendre  la  Magiftrature  un  objet  d’ambition 
pour  les  perfonnes  honnêtes  & aifées. 

Faire  de  la  confidération  la  principale  récom- 
penfe  du  Magiftrat.  Car  lesappointemens  ne  font 
faits  que  pour  indemnifer  ( i ). 


( I ) Mais  cetre  indemnité  doit  être  entière  : il  faut 
qu’un  Avocat  trouve  dans  les  appointcmens  d’une  charge 
de  judicature  , à peu  près  l’équivalent  du  produit  de  fou 
cabinet , & que  les  perfonnes  de  mérite  , qui  feront 
obligées  de  fe  déplacer,  obtiennent  un  dédommagement 
convenable  ; fans  quoi  toutes  les  places  feront  aban- 
données à la  médiocrité. 
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Fixer  un  temps  d’apprentiffage  afîez  long  poui 
s’afTurer  du  mérite  des  candidats. 

Etablir  une  gradation  de  dignités  , qui  fervô 
comme  de  repos  & d'épreuve  , pour  monter  aux 
places  les  plus  relevées. 

Favorîfer , en  fixant  les  conditions  d’éligibilité 5 
les  fujets  qui  auront  déjà  été  choifis  & éprouvés  ^ 
préférablement  à ceux  qui  n’ont  que  des  efpé- 
rances  à donner. 

Je  ne  crois  pas  , Monfîeur  , que  le  projet  du 
Comité  remplilTe  tous  ces  objets. 

Il  me  femble  qu’au  lieu  de  forcer  les  éleéfeurs 
ûe  choifir  les  perfonnes  riches , il  vaudrok  bien 
mieux  engager  les  perfonnés  riches  à mériter  îâ 
confiance  des  éledeurs.  , 

Prenez  garde  qu’entre  ceux  qui  ne  voudront 
pas  être  élus.,  & ceux  qu’il  ne  faudroit  pas 
élire  , on  foit  embarralTé  de  faire  de  bons  choix. 

Tout  eft  perdu , fi  la  Magiftrature  devient  une 
refiburce  pour  les  perfonnes  qui  n’en  ont  point  ^ 
& un  honneur  pour  ceux  qui  ne  jouifient  d’aucune 
confidération. 

11  ne  faut  pas  qu’il  foit  plus  avantageux  d’être 
Avocat  auprès  d’un  Tribunal , que  membre  de 
ce  Tribunal. 

Il  ne  faut  pas  que  ceux  qui  ne  font  qu’hommes 
de  Loi  , aient  autant  de  droit  à l’éligibilité  , que 
ceux  qui  ont  déjà  fait  leurs  preuves  dans  des 
poftes  inférieurs. 
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Il  ne  faut  pas  que  le  corps  éîedoral  foît  conf- 
titué  de  manière  que  les  villes  où  réfideront  les 
Tribunaux  aient  trop  d’influence  fur  les  élevions, 
II  ne  faut  pas  , tant  que  l’on  peut  , que  les 
éligibles  foient , en  même  temps,  les  éledeurs , 
fur-tout  lorfqu’iîs  ne  repréfentent  point  le  peuple. 
Donner  à fix  perfonnes  le  droit  de  nommer  à 
une  place  à laquelle  chacun  des  (ix  afpire  , c’eft 
mettre  l’intérêt  général  en  violente  contradiélion 
avec  l’intérêt  perfonnel. 

En  deux  mots.,  prendre  tous  lès  moyens  pof- 
fibles  pour  que  le  mérite  foit  promu  aux  hon- 
neurs , pour  que  le  mérite  veuille  accepter  les 
honneurs , c’eft  en  quoi  confifte  le  grand  art  de 
régénérer  les  mœurs  publiques  & privées  ^ c’eft 
ce  qui  doit  faire,  Mon  fleur  , l’objet  perpétuel 
de  VOS  méditations  & de  vos  recherchés* 

Je  fuis , &c*  ; 


